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Introduction 

Du fait de la participation des Etats dans l’actionnariat des compagnies aériennes, ces 

dernières ont longtemps disposé de ressources conséquentes pour financer leur flotte 

d’aéronefs. Mais la libéralisation progressive du transport aérien et l’augmentation de la part 

des capitaux privés dans l’actif des compagnies, a rendu nécessaire le recours à des méthodes 

de financements plus variées. Ainsi, l’acquisition d’aéronefs en pleine propriété n’est plus la 

seule méthode utilisée par les compagnies aériennes pour développer leur activité 

commerciale. Elles ont recours à diverses techniques de location, dénommées leasing : « un 

contrat par lequel un bailleur (lessor), permet à une autre partie, le locataire (lesse), 

d'utiliser certains biens pendant une période déterminée en échange d'une contrepartie, 

prenant la forme d’un loyer »1. Ces techniques permettront de minimiser les actifs nécessaires 

à la constitution d’une flotte et d’assurer le renouvellement régulier des aéronefs. Elles font 

appel à une pluralité d’acteurs tels que les constructeurs, les compagnies aériennes, les 

organismes bancaires, et des entreprises spécialisées dans la location d’aéronefs (aircraft 

leasing compagnies). De plus, le marché du leasing s’inscrit dans un développement 

exponentiel du transport aérien international. Cependant, l’activité de transporteur comporte 

des risques et est soumise à de nombreux aléas (hausse du prix du pétrole, catastrophes 

naturelles, conflits…) susceptibles d’impacter la capacité des compagnies à honorer leurs 

engagements envers leurs créanciers. Le bailleur se doit donc de sécuriser ses intérêts en 

insérant dans le contrat des dispositions : lui garantissant la qualité du locataire ; aménageant 

des recours en cas de manquement du preneur à ses obligations ; et permettant au prêteur de 

reprendre la possession de l’aéronef si cela s’avérait nécessaire. Lors d’une opération de 

leasing, il mobilise les actifs nécessaires à l’exploitation de l’aéronef. Il est donc apparu 

crucial de renforcer ses droits en uniformisant les règles régissant les recours en cas 

d’inexécution, par le biais d’instruments internationaux. L’objectif a été atteint par l’adoption 

de la Convention du Cap 2  et de son protocole aéronautique 3  le 16 novembre 2001. Le 

renforcement de la sécurité juridique a ouvert le marché du leasing aux locataires d’Etats de 

 
1 Margo R., « Aircraft Leasing: The Airline's objectives », Air and Space Law, vol. 21, 1996, p. 166: « A lease is 
a contract according to which one party, known as the lessor, permits another party, known as the lessee, to use 
certain property for a specified period of time in return for a consideration, known as rent».  
2 Convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipements mobiles, signée au 
Cap le 16 novembre 2001.  
3 Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels d’équipement aéronautiques à la Convention 
relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles, signé au Cap le 16 
novembre 2001.  
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pays en voie de développement et a permis de réduire les taux d’intérêt accordés à ces acteurs. 

Dans le cadre de ce travail, nous aborderons la manière dont le bailleur sécurise ses intérêts 

lors de l’opération de leasing au travers des obligations à la charge du locataire et de ses droits 

sur l’aéronef. Nous aborderons ces différentes thématiques sous l’angle du droit anglais, dû à 

la prédominance de droit en matière de financement des aéronefs. Le leasing comme méthode 

de financement fait appel à des mécanismes complexes accompagnant le développement des 

compagnies aériennes (I). Il s’inscrit dans une croissance exponentielle du transport aérien 

mondial (II) et impute de nombreuses obligations au locataire (III).  

I. Le leasing d’aéronef, la mise en œuvre d’une technique de financement 

essentielle pour le développement du transport aérien  
 
Le leasing est une méthode offrant des avantages considérables aux transporteurs aériens. Il 

favorise le développement et la souplesse de leur activité commerciale. Mais il répond aussi à 

l’augmentation des hypothèses de défaillance des exploitants, suite à la libéralisation du 

transport aérien et à la privatisation des compagnies aériennes. Après avoir identifié les 

limites de l’acquisition en pleine propriété (A), et réalisé une étude du leasing et de ses 

structures de financements (B), nous aborderons l’importance des garanties (C). 

A. L’acquisition des aéronefs en pleine propriété : une méthode de financement 

présentant des limites  

 
Acquérir un avion en pleine propriété revient à s’engager au titre d’un contrat d’achat. Ce 

dernier se définit comme « un contrat par lequel deux parties, le vendeur et l’acheteur, 

désirent procéder à l’achat vente d’un ou plusieurs aéronefs identifiés et conviennent 

ensemble des modalités entourant cette transaction4».  Un avion étant un actif doté d’une 

grande valeur économique, une flotte d’aéronefs acquise en pleine propriété ne représenterait 

pas un modèle économique viable. Cela impliquerait pour le transporteur aérien de mobiliser 

une très grande quantité d’actifs5 ; de 51 à 120 millions de dollars pour les monocouloirs et de 

140 à 300 millions de dollars pour les longs courriers6. De plus, le transport aérien public est 

un secteur soumis à un paradoxe. D’une part et malgré sa résilience à l’égard des crises, son 

 
4 HEALEY C., « Le contrat d’achat et de vente d’aéronef », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 147, §. 247. 
5  Le prix réel d’achat d’un avion de ligne est une donnée difficile à obtenir en raison de son caractère 
confidentiel. Il diffère des prix annoncés dans les catalogues constructeurs. Les données qui suivront n’ont donc 
pas vocation à être exhaustives et ne donnent qu’une vision succincte de la valeur réelle de ces actifs.  
6 LAMIGEON VICTOR, « Le vrai prix des avions Airbus et Boeing », Challenges, 2017. 
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activité doit s’adapter aux évènements conjoncturels (attentats, catastrophes naturelles, hausse 

du cours du carburant…). D’autre part, les investissements réalisés par les compagnies sont 

importants et s’intègrent dans une logique à long terme7.  « Les financements doivent donc à 

la fois anticiper les besoins à long terme et présenter des caractéristiques de flexibilité pour 

passer le cap des crises conjoncturelles8». L’acquisition en propriété directe n’est donc pas 

suffisamment flexible pour répondre à la conjoncture du marché. Il est nécessaire d’avoir 

recours à d’autres techniques de mise à disposition d’aéronefs.  

B. Le leasing comme méthode de financement des aéronefs : une flexibilité profitant 

aux compagnies aériennes 

 
Suite à la présentation du leasing (1), l’étude des principales structures de financement sera 

réalisée (2).   

 
1. Présentation du leasing d’aéronef  

 
Le leasing d’aéronef (location coque nue) est une technique contractuelle permettant la 

location d’un aéronef sans équipage. Le Code des transports définit le leasing à l’article L. 

6400-3 qui dispose que « la location d'aéronef est l'opération par laquelle un bailleur met à 

la disposition d'un preneur un aéronef sans équipage ».  Un contrat de bail se définit comme 

« un contrat par lequel une personne (le bailleur) confère un droit de possession ou de 

contrôle d'un bien (avec ou sans option d'achat) à une autre personne (le preneur) moyennant 

le paiement d'un loyer ou toute autre forme de paiement 9  ». Le bailleur n’a donc pas 

forcément qualité de propriétaire de l’aéronef. Dans certains montages juridiques, le 

propriétaire de l’aéronef met l’actif à disposition du bailleur, par le bais d’une location 

principale (head lease) ; le bailleur mettra à disposition l’actif à l’exploitant, par le biais d’une 

sous-location (sub-lease). « Le locataire d'aéronef est celui qui utilise l'aéronef pour son 

usage privé ou professionnel10». Mais, la notion de leasing étudiée dans ce mémoire ne doit 

pas être confondue avec le wet lease, autrement dénommé affrètement, défini par l’article L. 

6400-2 du Code des transports comme « l'opération par laquelle un fréteur met à la 

 
7 Melchior, « le financement des avions chez Air France », 2007, disponible sur le site: 
[http://www.melchior.fr/etude-de-cas/le-financement-des-avions-chez-air-france]. 
8 Ibid.  
9 HÉNAFF D’ESTRÉES Y., Location d’aéronefs, Lexis- Nexis, JCI. Transport, 2018, p. 7, §. 18. 
10 Convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipements mobiles, signée au 
Cap le 16 novembre 2001, Art. 1, q).  
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disposition d'un affréteur un aéronef avec équipage ». Il s’agit plus simplement d’un accord 

de coopération commerciale. 

 
2. Présentation des structures de financement mises en place dans une opération de 

leasing d’aéronef 
 
Le leasing se divise en plusieurs catégories dont les deux principales sont le leasing 

opérationnel (a) et le leasing financier (b).  

 
a. Sur la structure de financement d’un operating lease : une opération à court terme, 

réalisée pour répondre aux exigences de flexibilité d’une flotte d’aéronef 

 
Le leasing opérationnel (operating lease) est considéré comme la forme la plus simple de 

leasing. Il se définit comme l’opération de location par laquelle « le locataire se voit accorder 

le droit d’utiliser l’aéronef pour une durée déterminée de sa vie opérationnelle11». La durée 

d’un contrat d’operating lease est généralement courte et varie entre 3 et 5 ans. 

Habituellement, les aéronefs faisant l’objet de ce type d’opération sont acquis par le bailleur, 

sans que ce dernier prenne en compte les exigences d’un locataire spécifique 12 . Les 

compagnies aériennes ont recours à ce type d’opération, pour disposer d’une relative 

flexibilité dans la gestion de leur flotte, qu’elles pourront adapter en fonction de la 

conjoncture du marché. Au terme du leasing opérationnel, l’aéronef est restitué au propriétaire 

afin d’être de nouveau loué ou vendu.  

13 
 
Comme indiqué ci-dessus, l’operating lease repose sur une structure dans laquelle l’avion est 

détenu par un bailleur, qui l’aura préalablement acquis auprès du constructeur. Le bailleur va 
 

11 Margo R., « Aircraft Leasing: The Airline's objectives », Air and Space Law, vol. 21, 1996, p. 166: « An 
operating lease provides for the lessee to receive the right to use an aircraft for a portion of its useful life» 
12 Ibid. 
13 LEDAIN SANTIAGO R., Aircraft Finance and Cape Town Convention, Fieldfisher, Séminaire de l’IFURTA, 2019, 
p. 8.  
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par la suite louer l’avion à un locataire, qui aura la charge de la gestion de l’actif. Durant la 

période de location, en plus des obligations du locataire, l’aéronef se verra grevé de garanties, 

au bénéfice du bailleur, lui permettant de sécuriser la transaction. Le bailleur reste propriétaire 

de l’aéronef qui lui sera restitué à la fin de la période de location.  

 

b. Sur la structure d’un financial lease : une opération à long terme réalisée par le 

locataire, pour acquérir l’aéronef 

 
Le leasing financier (financial lease) répond à une logique différente. Il se définit comme « un 

contrat de location dans lequel la propriété, les avantages et les risques leurs étant associés 

sont transférés au preneur à la fin de la période de location14». C’est donc un contrat à long 

terme, dont l’objectif est de permettre au preneur d’acquérir l’aéronef et de l’exploiter 

pendant une partie substantielle de sa vie opérationnelle. Contrairement à un leasing 

opérationnel, « l’aéronef est ici choisi par le locataire plutôt que par le bailleur 15». Ce type 

de leasing est effectué dans un objectif d’acquisition, par le locataire de l’actif financé. Il 

permet de dépasser la difficulté principale liée au financement d’aéronefs à savoir, la forte 

mobilisation d’actifs nécessaires à leur acquisition en pleine propriété. A la fin de la période 

de leasing, l’opérateur exercera une option d’achat et se verra transféré la propriété de 

l’appareil. 

 

16 
 

 
14 MORELL P. S., Airline Finance, Ashgate, 12ème éd, 2007, p. 244: A lease where ownership and the associated 
benefits and risks, are transferred to the lessee at the end of the lease period. 
15 Margo R., « Aircraft Leasing: The Airline's objectives », Air and Space Law, vol. 21, 1996, p. 166. 
16 LEDAIN SANTIAGO R., Aircraft Finance and Cape Town Convention, Fieldfisher, Séminaire de l’IFURTA, 2019, 
p. 9.  
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Dans le cas d’un financial lease, l’aéronef est acquis par le bailleur ou propriétaire, auprès du 

fabriquant, pour le louer au locataire pendant une période déterminée. Par le biais d’une 

délégation du contrat d’achat original, la propriété juridique de l’aéronef sera ensuite 

transmise à un Special Purpose Vehicle (SPV) 17  : une « structure juridique créée 

spécifiquement pour traiter une opération ou un groupe d'opérations similaires pour le 

compte d'une entreprise18». Le SPV agira en tant que bailleur et emprunteur19et le locataire 

versera les loyers à cette structure ad hoc. « L'un des effets escomptés est de séparer l'aéronef 

des autres biens du locataire, et d’isoler cette structure ad hoc et l’actif, des tiers créanciers 

du locataire20 ». Le véritable créancier de l’actif financé (senior lender), mettra en place des 

garanties pour sécuriser la transaction. Ces dernières seront grevées au SPV et permettront au 

bailleur d’en reprendre le contrôle, en cas de défaillance. Ensuite, les garanties seront grevées 

à l’aéronef pris en location. Elles peuvent constituer en des hypothèques (mortages) ou des 

garanties internationales (instituées par la Convention du Cap de 2001) et permettent au 

bailleur de se prévaloir de droits réels sur l’avion en location. Enfin, conformément à la 

pratique, les parties pourront décider de créer une société tierce dénommée orphan vehicle. 

Cette société ne possédera aucun lien avec les autres parties au contrat. Ainsi, « le SPV ne 

pourra pas être considérée comme la filiale du financier de l’aéronef, du locataire ou d'un 

garant (le cas échéant) ni être solidarisé avec l’un d’eux21». L’intérêt de cette insertion dans 

le montage du financial lease, est d’atténuer le risque que les tiers créanciers d’une partie 

puissent faire valoir leur droit sur le SPV22. 

C. La nécessité pour le bailleur de sécuriser l’opération de leasing par la mise en 

place de garanties adéquates  

 
Le financement d’aéronef est une activité à risques pour les bailleurs. Un avion est un bien 

mobile à haute valeur, amené à être exploité lors d’activités transfrontalières. De plus, afin de 

pouvoir louer l’aéronef sur l’ensemble de sa vie opérationnelle, le bailleur se doit d’en 

préserver sa valeur. Il s’interroge donc sur l’effectivité de ses droits au travers d’un actif 
 

17 ABRAMOVICI J., « Le financement bancaire et le marché de capitaux », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. 
(dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 183, §. 314. 
18 Vocabulaire de l'économie et des finances (liste de termes, expressions et définitions adoptés), Journal Officiel 
du 28 décembre 2006, vol. 300, 2006, p. 19785.   
19 ABRAMOVICI J., « Le financement bancaire et le marché de capitaux », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. 
(dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 183, §. 314. 
20 Lewin E., « THE VALUE THAT SPECIAL PURPOSE VEHICLES ADD TO CORPORATE AND GENERAL AVIATION 
FINANCE TRANSACTIONS IS RELATIVE », The Law Offices of Eric Lewin, 2017, p. 3.  
21Ibid: « and the corresponding expectation that the SPV will neither be regarded as the subsidiary of, nor be 
consolidated with, either the financier, the lessee, or a guarantor (if any) ». 
22 Ibid. 
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mobile par nature. Les caractéristiques des opérations de financement ont donc pour 

conséquence la mise en place de garanties, en cas de manquement du locataire à ses 

obligations. Le sens du mot garantie peut renvoyer à plusieurs significations. Une garantie 

comprend, « au sens large, tout mécanisme qui prémunit une personne contre une perte 

pécuniaire23 ». Elle désigne ainsi l’ensemble des mécanismes qui sécurisent l’obligation24, en 

l’espèce la location d’un aéronef.  En cas d’insolvabilité du locataire, le bailleur devra 

également grever l’aéronef de sûretés comme une hypothèque ou une garantie internationale.  

Une sûreté « est un mécanisme qui confère au créancier une garantie contre le risque 

d’insolvabilité de son débiteur».  La mise en œuvre des garanties n’intervient qu’en cas de 

défaillance du locataire. La notion de défaillance ne connaît pas de définition précise. Elle 

s’appréhende comme « un événement défini dans un contrat de location, tel que le non-

paiement d'un loyer ou l'inexécution d'une obligation exigée aux termes d'un lease25». Ce qui 

est important, ce sont les cas de défaillances (Events of default) qui seront établies de manière 

conventionnelle par les parties.  

II. Le financement des aéronefs : une matière s’inscrivant dans une 

croissance exponentielle et durable du transport aérien public mondial  
 
Si le transport aérien forte connaît une croissance durable ( A), il n’en reste pas moins un 

marché concurrentiel marqué par les faillites de compagnies aériennes (B).   

A. Le transport aérien, un secteur en pleine croissance 
 
L’essor exponentiel du trafic (1) a pour conséquence l’augmentation du nombre d’aéronefs 

durant les prochaines années (2), ce qui entraînera une croissance du marché du leasing (3).    

1. Un trafic amené à doubler dans les prochaines années 
 
Le trafic aérien civil connaît une croissance durable. « L’Association du transport aérien 

international (IATA) prévoit que le nombre de passagers aériens s’élèvera à 7,8 milliards en 

203626 ». Le nombre de passagers de vols réguliers en 2018 était de 4,3 milliards27. Ce secteur 

 
23 CORNU G., Vocabulaire juridique, PUF, 12ème éd., 2018, p. 486. 
24 TESTU F. X., Déclarations et garanties en général, Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
91.03.  
25MORELL P. S., Airline Finance, Ashgate, 12ème éd, 2007, p. 242: “An event defined in a lease agreement, such 
as failure to pay rent or perform some obligation required under the terms of a lease” 
26 IATA, Communiqué, Les projections pour 2036 indiquent que le nombre de passagers aériens va presque 
doubler, atteignant 7,8 milliards, 2017, p.1 disponible sur le site :  
[https ://www.iata.org/pressroom/pr/Documents/2017-10-24-01-fr.pdf].  
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doit donc s’attendre à voir son trafic passagers doubler durant les prochaines années. Les 

facteurs de ce développement sont multiples. Tout d’abord, l’essor du transport aérien est 

fortement lié à la croissance économique nationale, régionale et mondiale. « Lorsque le PIB 

d’un pays augmente de 1 %, la consommation de transport aérien dans ce pays croît 

également de 1,5 à 2 % selon le niveau de développement du pays28». La croissance du 

transport aérien sera donc bien plus prononcée dans certaines régions, telle l’Asie, dont les 

pays connaissent une forte hausse de leur PIB. Comme corolaire à ce facteur, l’émergence de 

la classe moyenne, concentrée dans les pays en développement, se poursuit. De 1,8 milliard 

de personnes en 2009 elle atteindra les 4,9 milliards d’ici 203029. « Cette progression sera 

tirée par l’Asie, qui représentera, en 2030, 66 % de la classe moyenne mondiale30». Les 

transporteurs connaîtront donc une forte augmentation de leur clientèle, renforcée par les 

perspectives démographiques divergentes selon les régions du monde31 et la baisse des tarifs 

moyens des titres de transport.  Enfin, l’amélioration et l’optimisation du volume d’accueil 

des infrastructures aéroportuaires absorberont un nombre croissant de mouvements d’avions. 

Mais, tout comme les aéroports, les compagnies aériennes devront augmenter leur capacité de 

traitement des flux passagers et de fret afin de répondre à une demande de plus en plus forte. 

Comme nous allons le voir, l’augmentation de la flotte d’aéronef constitue une étape majeure 

dans le développement de cette capacité.  

 
2. La croissance de la flotte d’aéronefs, conséquence du développement du transport 

aérien  

 
Malgré le fait que le nombre de mouvements d’avions croît d’une manière moins soutenue en 

raison notamment d’un meilleur taux de remplissage des aéronefs, la flotte mondiale sera 

amenée à augmenter dans les prochaines années, afin de répondre à la croissance de la 

demande. 

 

 
27 OACI, « Forte croissance du trafic passagers et demande de fret aérien modérée en 2018 », 2018, consulté sur 
le site : [https://www.icao.int/Newsroom/Pages/FR/Solid-passenger-traffic-growth-and-moderate-air-cargo-
demand-in-2018.aspx].  
28 The Conversation, « Trafic aérien mondial, une croissance fulgurante pas prête de s’arrêter », 8 mai 2019, 
consulté sur le site : [https://theconversation.com/trafic-aerien-mondial-une-croissance-fulgurante-pas-prete-de-
sarreter-116107]. 
29PEZZINI M., « Une classe moyenne émergente », OCDE L’Observateur, 2012. 
30 Ibid.  
31 IATA, “2036 Forecast Reveals Air Passengers Will Nearly Double to 7.8 Billion, 2017”, consulté sur le site : 
[https://www.iata.org/pressroom/pr/Pages/2017-10-24-01.aspx]:“ Diverging demographic outlooks” 
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32 
Comme indiqué ci-dessus, Airbus prévoit que pour répondre à la croissance du trafic aérien, 

la flotte mondiale d’avions doublera d’ici 2037 pour atteindre les 48. 540 aéronefs contre 24. 

400 en 2017. Cette hausse se réalise en parallèle de la croissance du trafic aérien estimée à 

4,8% en moyenne par an. L’Asie, région connaissant la plus forte croissance économique, 

devrait concentrer environ 40% des livraisons d’avions dans les prochaines années. 

L’augmentation du trafic mondial entrainera le besoin, pour les transporteurs aériens publics, 

d’augmenter leur flotte d’avions. Encore faut-il pouvoir financer cet actif de grande valeur.  

 
3. Le développement du marché du leasing, une nécessité à la croissance du transport 

aérien 

 
La forte croissance du trafic aérien dû à la libéralisation du marché et à la privatisation des 

transporteurs. A nécessité la mise en place, par les compagnies d’une augmentation des 

recours au leasing d’aéronef. Dès lors, ce marché ne pouvait que s’accroître.  

 
 

 
32 Airbus, « Commercial Aircraft Outlook »,  
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33 
 
 
Cette présentation de la croissance considérable du leasing indique que : si seulement 0,5% 

des aéronefs exploités étaient financés grâce au leasing durant les années 1970, environ 40 % 

des avions commerciaux ont fait l’objet d’un leasing en 2015. Et, comme vue précédemment, 

ce taux augmente en parallèle de la hausse du nombre d’avions commerciaux exploités par les 

compagnies aériennes. De nos jours, la part des aéronefs en pleine propriété est égale à celle 

détenue en financial lease et operating lease.  En 2016, Air France détenait « deux tiers de ses 

aéronefs en pleine propriété ou en financement et un tiers de ses aéronefs en location34».  

S’intéresser au leasing, c’est donc s’intéresser à la manière dont les compagnies intègrent 

aujourd’hui de nouveaux avions commerciaux dans leur flotte, pour répondre à la demande en 

hausse.  

B. Le leasing : un marché s’inscrivant dans un environnement concurrentiel 

marqué par la défaillance des compagnies aériennes  

 
L’étude, par tous bailleur, de la santé économique des locataires potentiels et l’un des 

fondements essentiels avant toute opération de leasing. Cette étude est d’autant plus 

importante, compte tenu de la complexité du marché aérien, soumis à une très forte 

concurrence et a de nombreux aléas susceptibles d’impacter la solvabilité de ses acteurs. 

L’année 2019 a encore démontré que les hypothèses de faillite des compagnies aériennes ne 

représentent pas des cas isolés. Elles sont bien souvent dues à des raisons extérieures comme 

 
33 PHILLIP A., “Ownership of Aircraft-lease versus buy”, Boeing, 2016, p. 9.  
34 FRÜHLING P., GOLINVAUX S., « Le contrat de location coque nue- Le dry lease », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 39, §.35.  
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le démontre les faillites des compagnies low cost, Germania (février 2019),  WOW Air (Mars 

2019) ou Jet Airways qui a subi  un arrêt de ses vols le 17 avril 2019, « après des défauts de 

paiement auprès des loueurs d’avion et des fournisseurs de carburant35». Ces dernières 

expliquèrent la raison de leur défaillance en faisant état de la forte remontée des prix du 

pétrole et de l’affaiblissement de l’euro face au dollars36. L’un des éléments déterminants 

dans l’opération de financement sera d’étudier la capacité d’emprunt du preneur et sa 

résistance face à des éléments conjoncturels. José ABRAMOVICI, responsable des 

financements d’actifs chez Crédit Agricole Corporate & Investment Bank, a réalisé une 

matrice d’analyse pour évaluer la faisabilité d’un financement d’aéronefs37. Selon lui, la 

notation d’emprunteur est réalisée à la vue de deux types d’analyse : une analyse quantitative 

qui prend en compte la taille, le bilan et le compte de résultat ; et une analyse qualitative, qui 

étudie l’ancienneté de l’opérateur, la composition de son actionnariat (public/privé), ses parts 

de marché, son appartenance à une alliance globale, l’âge de la flotte, la qualité de 

management de l’entreprise et sa stratégie à long terme38. L’auteur énonce également la prise 

en compte d’éléments tels que : le pourcentage de la flotte détenu en pleine propriété, en 

financial lease ou operating lease ; la politique d’amortissement de la compagnie ; les risques 

en cas de changement des coûts ; et enfin la liquidité de l’emprunteur (représentée par les 

instruments financiers mobilisables rapidement)39. Cette étude de la solidité financière de 

l’emprunteur permet au bailleur d’évaluer les avantages ou les risques à conclure un contrat 

de leasing. 

III. Sur le contrat de leasing : de nombreuses obligations à la charge du 

locataire 

A. Présentation des principales obligations du locataire et du bailleur  

 
Dans le cadre d’un contrat de leasing, les deux principales obligations du locataire à l’égard 

du bailleur sont constituées par le paiement du loyer (1) et des réserves de maintenance (2).  

 

 
35 BLANCMONT T., « Jet Airways : la procédure de faillite lancée », Air Journal, 2019.  
36 DUTHEIL G., « Ces compagnies aériennes qui ne volent plus », Le Monde, 2019 ; « Germania en faillite : 
quelles conséquences pour les passagers ? », Tour Hebdo, 2019.  
37 ABRAMOVICI J., « Le financement bancaire et le marché de capitaux », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. 
(dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 181, §. 309. 
38 Ibid.  
39 Ibid 
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1. Le loyer 

 

Le loyer (rent) correspond à « la contrepartie accordée par le locataire, au bailleur, pour la 

jouissance de l’aéronef40» faisant l’objet du contrat. Premièrement, il convient d’en fixer le 

montant. Négocié entre les parties, ce dernier dépendra de plusieurs facteurs. L’un d’eux  sera 

l’étude du type d’aéronef faisant l’objet du contrat de leasing. Ainsi, des experts indépendants 

fourniront la valeur marchande de l’avion (basée notamment sur le nombre de mouvements 

effectués, les défauts mineurs rencontrés…). Ensuite, les parties devront regarder le type de 

moteur qui équipe l’avion, le nombre d’aéronefs du même type en service, son âge et ses 

modalités d’exploitation (court, moyen ou long-courriers) 41 . Un autre aspect important 

concerne la durée de la période de location qui impactera le montant final du loyer42.  Le 

montant déterminé entre les parties sera amené à varier selon les termes du contrat. En 

pratique, le loyer sera alors dit « float to fix ». Son estimation pourra changer, selon un taux 

d’intérêt de référence, entre le moment de la signature du contrat et la livraison de l’aéronef. 

Par ailleurs, le loyer pourra également être à taux variable. Dans ce cas, sa fluctuation se 

poursuivra durant toute la durée du leasing43. Deuxièmement, les parties s’entendront quant 

aux modalités de paiement. Tout d’abord, le premier loyer « sera payée prorata temporis en 

fonction du jour où l’aéronef sera livré 44». Ensuite il convient d’établir la périodicité de 

versements des loyers. Si ces derniers sont, en règle générale, perçus par le bailleur de 

mensuellement, il n’est pas rare que les parties décident d’établir un paiement trimestriel, 

annuel ou autre, à échoir45 ou à terme échu (la première possibilité sécurisant les intérêts du 

bailleur). Enfin, il est possible, pour le locataire de l’aéronef, de négocier « une levée de son 

obligation de payer le loyer dans certains cas de défauts majeurs imputables au bailleur46». 

2. Les réserves de maintenance 

 
En vertu du principe, « user pays », guidant la répartition des obligations dans les contrats de 

leasing, le locataire sera responsable de l’ensemble des coûts de maintenance de l’aéronef 
 

40 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 12, §. 2. 5. 3.  
41 ABRAMOVICI J., « Le financement bancaire et le marché de capitaux », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. 
(dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 181, §. 309. 
42 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 51, §. 63. 
43 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p.63, §. 3. 7. 1; 
44 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 51, §. 63. 
45 Cas où le loyer est payé en avance pour le mois à venir.  
46 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 51, §. 63.  
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durant la période de location. Il contribuera également aux travaux de maintenance futurs, en 

proportion de son utilisation, dans un intervalle de temps prédéterminé47.  

 

Afin de garantir le respect de ces obligations, le bailleur introduit généralement une clause 

relative aux réserves de maintenance (maintenance reserves). Elles constituent « une 

garantie, au bénéfice du bailleur, contre la dépréciation de la valeur de l’aéronef, suite à ses 

modalités d’entretien, et l’augmentation correspondante des coûts de maintenance durant la 

période de location48». Le locataire verse ainsi une provision au bailleur, lui permettant de 

couvrir le coût d’entretien périodique de l’aéronef, dans l’éventualité où le preneur n’exécute 

pas ses obligations de maintenance 49 . Les réserves de maintenance « sont calculées en 

fonction du programme défini par le constructeur et mis en place par le locataire dans le 

cadre de l’exploitation de l’aéronef 50». L’évaluation du montant répond à la volonté des 

parties de couvrir le coût de la main d’œuvre et des matériaux utilisés lors d’une opération de 

maintenance. Il dépend donc : du type d’avion ; de son âge ; ses heures de vol ; ses cycles de 

vol ; en proportion du coût estimé des opérations de maintenance futurs51. 

 

52 
 

Comme indiquée sur ce tableau, il existe plusieurs types de réserves de maintenance 

répondant à des évènements spécifiques. Il convient ainsi de distinguer les opérations de 

 
47 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 12, §. 2. 5. 4.  
48  IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 12, §. 2. 5. 4  ; 
«Maintenance reserves constitute security held by the Lessor against the decreasing maintenance value of the 
aircraft, and the corresponding increasing maintenance cost exposure during the lease period ». 
49 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p.33, §.3. 7. 3. 1.  
50 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, 52, §. 64. 
51 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 52, §. 64 ; IATA, 
Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 12, §. 2. 5. 4. 
52 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 13, §. 2. 5. 4.  
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maintenance à coûts fixe qui interviendront à intervalle régulier, des opérations de 

maintenance à coût variable qui interviendront à intervalle régulier ou variable. Chaque type 

devra être pris en compte dans le calcul des réserves.  « Une foi définies, les réserves de 

maintenance seront ensuite payées périodiquement, en général mensuellement en arriéré basé 

sur l’usage de l’aéronef le mois précédent53». Elles permettront au bailleur d’obtenir une 

garantie réduisant son exposition financière.  

 

B. Sur la juridiction compétente et la loi applicable au contrat de leasing  
 
La juridiction compétente et la loi applicable au contrat seront déterminées par les parties.  La 

Convention du Cap n’ayant pas été ratifiée par la France, il existe peu de contrat de 

financement d’aéronef soumis au droit français ; les parties ne bénéficiant pas de la protection 

offerte par la Convention. Généralement, les opérations de leasing sont soumises au droit 

anglais (English law) ou à la New York law. Dans le cadre de notre étude, nous traiterons de 

l’application du droit anglais. Cette préférence des acteurs du marché du financement des 

aéronefs est dû à l’existence de nombreux précédents commerciaux traitant de ce type de 

transaction et aux avantages que ces législations confèrent au bailleur en cas d’insolvabilité 

du locataire. Ces deux ordres juridiques ont notamment intégré la Convention du Cap. Quant 

à la juridiction applicable, cette dernière sera souvent « déterminée au regard du droit 

applicable54», ou se rapportera à la juridiction de l’Etat du bailleur.  

 

L’aménagement d’une opération de financement d’aéronef amène le bailleur à s’interroger sur 

sa capacité à assurer l’effectivité de ses droits, sur l’actif, au regard de son caractère mobile. 

Cette problématique s’intègre dans un contexte international, mêlant des réflexions de droit 

international public et de droit international privé. Le droit interne à chaque Etat est 

également amené à s’appliquer, notamment pour les questions d’immatriculation de l’aéronef 

et d’insolvabilité du débiteur. Afin de parvenir à sécuriser ses intérêts, tout prêteur doit 

garantir l’opération de financement (Partie 1), avant de mettre en place ses droits sur l’aéronef 

(Partie 2). La prédominance de certains ordres juridiques nous amènera à encadrer ce travail 

sous l’angle du droit anglais.  

 

 

 
53 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 52, §. 64. 
54 Ibid, p. 58, §. 74.   
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PARTIE I. Les garanties conventionnelles garantissant l’opération de 

financement : préalable à la mise en place des droits sur l’aéronef 
 
Préalablement à la livraison de l’aéronef, un ensemble de diligences doivent être prises par le 

bailleur pour garantir le bon déroulement de l’opération de leasing. Il doit s’assurer de la 

qualité du locataire par le biais de la clause relative aux déclarations et garanties (Chapitre 1). 

Cette précaution s’accompagne de l’exécution des condition suspensives, qui met en place les 

garanties financières et permet la délivrance des documents essentiels au leasing (Chapitre 2). 

Le contrat de leasing devra également aménager la clause relative aux events of default (cas 

de défaillance) pour accorder au bailleur un droit de regard suffisant pour préserver ses 

intérêts (Chapitre 3). Enfin, le bailleur portera une attention particulière au registre sur lequel 

l’aéronef est inscrit, cela aura des conséquences quant à l’exécution de ses droits (Chapitre 4). 

L’ensemble de ces diligences établiront un cadre juridique favorable à l’exercice des droits du 

bailleur et le protégeront de l’inexécution des obligations du locataire.  

 

Chapitre 1. Les déclarations et garanties, premier mécanisme contractuel permettant au 

bailleur de se prévaloir de la qualité du locataire de l’aéronef  

 
Il est naturel pour le bailleur de vouloir sécuriser ses intérêts, lors d’une opération de leasing 

d’aéronef compte tenu des enjeux et montants engagés. En préalable à la mise en place de 

garanties sur les loyers et réserves de maintenance, que nous verrons ultérieurement, le 

bailleur devra s’assurer : de la qualité de son cocontractant ; de sa santé financière et de 

l’usage fait de l’actif, par le biais d’une ou plusieurs clauses : les déclarations et garanties 

(representations and warranties). Elles sont présentées en début ou en annexe de tous les 

contrats de financial ou operating lease. Il convient de préciser que le terme de garantie, 

défini et développé dans ce chapitre, renvoie à une notion issue du droit anglo-saxon. « Ce ne 

sont pas toujours, techniquement, des garanties au sens du droit français55». Mais, du fait de 

la prédominance du droit anglais, en matière de financement d’aéronefs, ce type de clause est 

désormais pleinement intégré à la pratique contractuelle. Etablies en préalable de la location 

de l’aéronef, les déclarations et garanties renvoient à des concepts juridiques distincts devant 

être présentés (section 1). Ces assertions permettront de d’assurer la pleine efficacité du 

contrat de location (section 2). En cas de fausse déclaration ou violation d’une garantie, 

 
55. TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
91.03. 
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bailleur pourra intenter une action en annulation ou résiliation du contrat de leasing (section 

3).  

Section 1. Les déclarations et les garanties, un ensemble d’assertions réalisées par les parties 

préalablement à l’exécution du contrat de leasing 

Avant que nous puissions aborder, de manière concrète, la mise en œuvre opérationnelle de 

cette clause, il convient de la présenter (I). Cela nous permettra de comprendre que 

déclarations et garanties, sont deux termes regroupés, contractuellement parlant, mais qui 

renvoient à des normes juridiques distinctes (II).  

 

I. Présentation de la clause des déclarations et garanties 

Les déclarations et garanties constituent :  

« un ensemble d'assertions faites (…) par les différentes parties, pour délivrer un certain 

nombre d'informations, de nature factuelle ou juridique, qui ne sont pas indifférentes aux 

conditions dans lesquelles le destinataire des informations a donné son consentement à 

l'opération56». 

 

Les déclarations et garanties favorisent « la pleine efficacité du contrat de location, sur la 

base des engagements de chacune [des parties]57». De ce fait, elles portent sur des éléments 

substantiels du contrat et permettent de sécuriser la transmission du contrôle de l’actif. Cette 

clause est d’une grande importance pour le bailleur. C’est à travers elle qu’il pourra, contrôler 

la qualité (financière, opérationnelle et juridique) de son locataire ; et mettre en œuvre des 

recours distincts dans le cas où le preneur réaliserait une fausse déclaration ou violerait une 

garantie mentionnée au contrat.  

 

II. Déclarations et garanties : deux termes regroupés au sein d’une même clause mais 

se rapportant à des notions juridiques distinctes 

 

Insérées de manière commune dans le contrat, les déclarations et garanties n’en renvoient pas 

moins à deux notions juridiques distinctes.  

 

 
56 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
91.03. 
57 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 43, §. 45. 
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Premièrement, contrairement aux garanties une déclaration ne constitue pas un contractual 

term, mais un élément d’appréciation de la qualité du consentement des parties 58 . 

Les contractual terms, quant à eux, se divisent entre les garanties et les conditions 59 . 

Contrairement aux garanties, les conditions se rapportent à un élément fondamental du 

contrat. Cette distinction est importante. Car, comme nous le verrons60, elle guidera les 

sanctions appliquées et les droits dont pourra se prémunir le créancier en cas de violation 

d’une garantie par le locataire de l’aéronef.  

 

Deuxièmement, les déclarations (representations) sont des affirmations tenues par chaque 

partie, lors de la phase précontractuelle. Elles présentent pour chacune d’entre elles, les 

avantages à conclure le contrat 61 . Elles concernent, uniquement, des éléments de fait 

s’inscrivant dans le passé ou le présent mais jamais sur l’avenir62.  

 
Troisièmement, les garanties (warranties) se réfèrent à l'objet d'un contrat. Mais, elles n’en 

constituent pas une partie essentielle, ni intrinsèquement ni par convention. Elles sont 

accessoires par rapport à l'objet principal du contrat63. C’est donc une obligation relativement 

secondaire, qui n’est pas un élément nécessaire à l'ensemble du contrat et ne ruine pas son 

efficacité si elle est violée64. Contrairement aux déclarations, les garanties se rapportent au 

comportement futur de l’une des parties65.  

 
Section 2. Une clause permettant au bailleur de garantir la pleine efficacité du contrat de 

leasing et ce sur l’ensemble de la durée de location de l’aéronef 

 
La clause des déclarations et garanties permettra au bailleur de s’assurer de la qualité du 

locataire, d’un point de vue juridique, financier et opérationnel (I). De manière générale, les 

contrats de leasing incluent une répétition des représentations et garanties pour garantir au 

prêteur l’efficacité du contrat conclu sur l’ensemble de la période de location (II).  

 
58 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
12. 26.  
59 En anglais, Warranties and conditions.  
60 Voy. infra, p. 26.   
61 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p.33, §.2.6.4; Beatson J., 
Anson’s Law of Contract, Oxford, Oxford University Press, 28th ed, 2002, p.127. 
62 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 28, §. 2.2.  
63 Dawsons, Limited Appellants; v Bonnin and Others Respondents, House of Lords, 14 July 1922. 
64 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
111.35.  
65 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 8, §. 2. 2.  
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I. Une clause garantissant la qualité du locataire de l’aéronef et la capacité du 

bailleur à exercer une action en cas de défaillance 

 
Les déclarations et garanties se rapportent à différents aspects liés à la mise en place et à 

l’exécution du contrat de leasing. Il convient de rappeler qu’en vertu du principe de liberté 

contractuelle, cette clause est négociée par les parties. Elle sera donc propre à chaque contrat. 

L’approche proposée ne se veut donc pas exhaustive, mais reprend les dispositions 

contractuelles généralement citées dans les différents travaux et documents bruts 

d’associations internationales66. Pour faire valoir sa qualité, le locataire devra déclarer et 

garantir : son statut juridique ; sa capacité et les autorisations à conclure le bail ; la validité de 

la signature du bail ; ainsi que sa validité juridique et le caractère exécutoire de ses 

obligations. L’ensemble des autorisations, consentements et enregistrements nécessaires lui 

permettant de s'acquitter de ses obligations en vertu du bail seront joints. Le prêteur devra 

également demander au locataire de confirmer la validité des documents annexes, dès la 

conclusion du contrat et ce, jusqu’au terme de l’opération de leasing.  

 

Au terme de cette première étape, le bailleur, devra vérifier sa capacité à exercer une action à 

l’égard du locataire. Ce dernier devra donc déclarer : l’absence d’immunité souveraine ; que 

le choix de la loi applicable et la soumission à la juridiction compétente sont valides et 

obligatoires ; l’absence de survenance de défaut dans la location ; l’absence de toute 

opération, par le locataire, dans les prohibited countries67 ; et la mise en place de  la clause 

de  pari passu, par laquelle le locataire s’engage envers le bailleur « à le faire bénéficier des 

mêmes garanties ou avantages qu’il pourrait accorder ultérieurement à d’autres 

créanciers68», sauf en cas de préférence accordées par la loi. Mais, si les déclarations et 

garanties permettent de sécuriser l’opération de leasing, le bailleur devra en exiger la 

répétition pour s’assurer de la qualité du locataire sur toute la durée des relations 

contractuelles.    

 

 
66 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 8, §. 2. 2 ; Grigorieff C. I., 
Correia V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 43 et p. 73, §. 109.  
67 Ensemble des pays dans lesquels le locataire ne pourra opérer, par le biais de l’aéronef objet de la location.  
68 Dalloz-actu-etudiant.fr, « Qu’est-ce qu’une clause pari passu ? », 2014, consulté sur le site :  
[https://actu.dalloz-etudiant.fr/le-saviez-vous/article/quest-ce-quune-clause-pari-
passu/h/46d72a5e945ab555b75aee18ccc06029.html] 
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II.  L’intérêt, pour le bailleur, de mettre en place une répétition des déclarations et 

garanties : une possibilité présentant des risques en cas de déséquilibre contractuel 

 
Il est conseillé, pour le bailleur, d’inclure dans le contrat une disposition imposant au locataire 

de répéter les déclarations et garanties, de manière périodique, afin d’assurer la pérennité de 

ces dispositions. Ainsi, la répétition pourra intervenir : lors de la délivrance de l’aéronef ; à la 

date de chaque paiement de loyer ; jusqu’au terme du contrat de leasing69. 

 

Pour autant, conformément aux développements de Dan Hanley, cette possibilité comporte 

des risques dans la pratique du leasing d’aéronef. En effet, renforcer de manière trop appuyée 

les obligations à la charge du preneur peut « contraindre [ou provoquer] le locataire à 

réaliser une fausse « déclaration70». Notamment, dans le cas où la validité de l’une des 

déclarations est conditionnée par la modification d’une norme qui n’aurait pas été anticipée 

par le locataire. Cette hypothèse peut notamment survenir en matière fiscale. Ainsi, ce dernier 

devra être particulièrement attentif, durant l’opération de leasing, à ce que la validité d’une de 

ses déclarations ne soit pas remise en cause du fait d’un évènement extérieur à sa volonté, qui 

justifierait que le bailleur mette un terme au contrat. Bien que l’on puisse penser qu’alléger les 

obligations du locataire désavantage le bailleur, il convient cependant d’indiquer que la 

sauvegarde des intérêts de ce dernier réside dans la pérennité de l’opération de leasing. Or, 

mettre en place une répétition des déclarations et garanties, de manière trop appuyée, pourrait 

créer un déséquilibre contractuel ; à même de contraindre le locataire à commettre de fausses 

déclarations.  Il est donc dans l’intérêt du bailleur de privilégier la stabilité de l’opération en 

équilibrant la clause de répétition des déclarations et garanties.  

 

Section 3. Les recours du bailleur en cas de fausse déclaration ou violation d’une garantie : 

la possibilité d’annuler ou résilier le contrat de leasing  

 

S’assurer de la qualité du locataire est essentiel pour le bailleur lors d’une opération de 

leasing. En effet, conclure un contrat de location avec une personne ne présentant pas les 

caractéristiques nécessaires à la sécurité de la transaction expose le prêteur à un trop grand 

risque de défaillance, et donc d’exposition financière. L’intérêt pour tout bailleur est donc de 

 
69 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 43, §.3. 4. 2.  
70 Ibid: « that it may force a lessee into making a false representation and warranty ». 
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comprendre à quel moment il pourrait annuler ou résilier le contrat au cas où le locataire 

réaliserait une fausse déclaration (I) ou violerait une garantie (II).   

 
I. Le cas où le locataire réalise une fausse déclaration : la possibilité d’intenter une 

action en misrepresentation permettant de résilier le contrat 

  

Si le bailleur s’aperçoit que le locataire de l’aéronef a réalisé une fausse déclaration, il pourra 

intenter une action en misrepresentation 71  (dénaturation). La caractérisation de la 

misrepresentation est subordonnée à l’existence de ses éléments constitutifs et cumulatifs qui 

sont : l’existence d’un statement of fact (énoncé de faits réalisés par une partie) ; considéré 

comme erroné ; adressé directement à celui qui s’en réclame être la victime ; dénué 

d’équivoque ; et déterminant pour la conclusion du contrat72. 

 

Une fois la misrepresentation caractérisée, il conviendra de déterminer à quelle catégorie elle 

se réfère. Il en existe trois : la fraudulent misrepresentation (dénaturation frauduleuse) ; la 

negligent misrepresentation (dénaturation par négligence) ; et l’innocent misrepresentation73 

(dénaturation innocente).  

 

La fraudulent misrepresentation, est une fausse déclaration faite sciemment par son auteur74. 

Elle ouvre droit, pour le bailleur, à « l'annulation du contrat (rescission), obtenue au terme 

d'un recours en equity, et le cas échéant une allocation de dommages-intérêts fondée sur une 

responsabilité́ délictuelle (action in the tort of deceit), (…) [permettant] la réparation de 

l'entier dommage résultant de la conclusion du contrat 75». 

 

 
71  SATISH S., « Representations and warranties: an analysis through the prism of M&A transactions », 
International Company and Commercial Law Review, 2016, p. 2.  
72 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
12. 29.  
73  SATISH S., « Representations and warranties: an analysis through the prism of M&A transactions », 
International Company and Commercial Law Review, 2016, p. 2. 
74Royaume-Uni, House of lords, 1 juillet 1989, William Derry, J. C. Wakefield, M. M. Moore, J. Pethick, and S. 
J. Wilde v Sir Henry William Peek, Baronet, 14 App, Cas. 337, p. 1: “false representation that has been made 
knowingly, or without belief, or recklessly, carelessly, whether it is true or false”.  
 Derry v Peek (1889) 14 App. Cas. 337 HL. 
75 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
12. 30. 
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La negligent misrepresentation, est caractérisée lorsque le locataire réalise, par négligence 

une déclaration de fait, dont il avait le devoir d’en connaître le caractère erroné76. Dans ce cas 

le demandeur, en vertu de l’article de la section 2(1) du Misrepresentation Act de 1967, 

pourra demander l’annulation du contrat et/ou l’allocation de dommages et intérêts77.  

 

L’innocent misrepresentation, est réalisé sans élément de fraude ou de négligence 78 . Sa 

sanction est l’annulation du contrat à l’exclusion de tout dommage et intérêt ; ou remplacer 

l’annulation par l’allocation de dommage et intérêt79.  

 

II. La violation d’une garantie par le locataire de l’aéronef : nécessité de dépasser le 

régime applicable aux garanties, afin de résilier le contrat de leasing 

 

Il est important que le bailleur de l’aéronef maitrîse les conséquences de la qualification d’une 

stipulation contractuelle en garantie. Comme indiqué précédemment, les contractual terms se 

divisent entre les garanties et les conditions. Contrairement aux conditions, la violation d’une 

garantie, ne peut donner lieu à la résiliation du contrat80 . La victime ne pourra réclamer que 

des dommages-intérêts. Mais, certaines garanties étant d’une importance somme toute 

conséquente dans la location d’un aéronef, il est légitime pour le bailleur, de s’interroger sur 

les mécanismes pouvant être mis en œuvre afin de résilier le contrat.  

 

En premier lieu, Dan Hanley indique que la pratique courante consiste à insérer, les 

statements of fact, dans le contrat de leasing, à la fois comme garantie et déclaration ; et de 

prévoir un recours commun par le bailleur, en cas de violation de ces droits. Ce recours 

pouvant comprendre le droit d’annuler le contrat et d’exiger la repossession de l’aéronef81.   

 

 
76 LAMANCE K., « What is Misrepresentation in a Contract? », Legal Match, 2018, p.1.  
77  Lexis Nexis UK, Actionable misrepresentation and negligent misstatement—overview, consulté sur : 
[https://www.lexisnexis.com/uk/lexispsl/disputeresolution/document/393747/567M-26H1-F18B-71BK-00000-
00/Actionable_misrepresentation_and_negligent_misstatement_overview#] 
78  SATISH S., « Representations and warranties: an analysis through the prism of M&A transactions », 
International Company and Commercial Law Review, 2016, p. 2: a misrepresentation made without an element 
of fraud or negligence.  
79 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
12. 30. 
80 Royaume-Uni, Sale of Goods Act 1979, 6 décembre 1979, Article 11(3), p. 4.  
81 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 45, §.3. 4. 4. 
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Mais, un juge pourrait très bien refuser d’effectuer une qualification commune des garanties 

et des déclarations dans un contrat. Comme nous l’avons vu précédemment, il existe une 

distinction entre ces deux notions. Elles sont soumises à des régimes juridiques particuliers. 

C’est en ce sens, que la High Court of Justice du Royaume-Uni a statué dans l’affaire 

Sycamore Bidco Ltd v Breslin en indiquant « qu’il existait une distinction légale claire entre 

les déclarations et les garantie (…) et qu’il n’y’avait pas lieu d’étendre les mots au-delà de 

leur signification naturelle82 ». Après avoir rappelé la distinction légale existant entre ces 

deux concepts, la Cour précise que « les cas en misrepresentation impliquent l’existence 

d’une déclaration, ayant eu pour effet la conclusion du contrat. Ce cas est à écarter lorsque 

la seule représentation est mentionnée dans le contrat lui-même 83 ». Elle refuse donc 

d’appliquer le régime de la déclaration pour une stipulation n’entrant pas dans son champ de 

définition.   

 

Malgré cet encadrement strict, le bailleur peut obtenir la résiliation du contrat pour violation 

d’une garantie par le locataire, en tentant de faire bénéficier à la stipulation le même régime 

qu’une condition ou un intermediate terms  (terme intermédiaire).  

 

Premièrement, le bailleur peut tenter de requalifier la garantie en condition. Cette possibilité 

est offerte par l’article 11(3) du Sale of Goods Act 1979 qui dispose que « qu’une stipulation 

contractuelle peut constituer une condition bien qu’elle soit dénommée garantie dans le 

contrat84». L’application d’un tel régime a déjà été accepté par la jurisprudence85 dans le cas 

où la garantie est d’une importance telle qu’elle en devient déterminante pour la poursuite des 

relations contractuelles 86 . La violation d’une condition pouvant être sanctionnée par la 

résiliation du contrat87, le bailleur lésé souhaitant mettre fin au leasing de l’aéronef aura tout 

intérêt à démontrer le caractère déterminant de la garantie pour la requalifier en condition.  

 

 
82 Royaume-Uni, High Court of Justice Chancery Division, 30 November 2012, Sycamore Bidco Limited v Sean 
Breslin, Andrew Dawson, n. HC10CO3460, p. 41: “There is a legal distinction between the two and (…) there is 
no reason to extend the words beyond their natural meaning”. 
83Ibid: « The normal case in misrepresentation involves the making of a representation, and as a result the 
entering into of the contract. That does not work where the only representation is said to be in the contract 
itself ». 
84 Royaume-Uni, Sale of Goods Act 1979, 6 décembre 1979, Article 11(3), p. 4. 
85 Royaume-Uni, Queen's Bench Division, 12 March 1957, Universal Cargo Carriers Corporation v Citati, 2 
Q.B. 401, p. 8.  
86 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, §. 
111. 35.  
87 Ibid, §.11. 37 
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Deuxièmement, le bailleur peut également soulever le bénéfice des intermediate terms pour 

résilier le contrat. Il ne s’agit pas d’une troisième catégorie complétant les conditions et 

garanties, mais d’une création prétorienne88. Or, sa violation entraîne, en fonction de son 

effet, l’allocation de dommages et intérêts ou la résiliation du contrat au profit de la victime. 

Mais, pour faire tomber une garantie sous le régime des intermediate terms, il convient de 

déterminer l’effet de la violation de la garantie89. Si l’effet de la violation prive de manière 

substantielle la victime du bénéfice du contrat90, alors la garantie pourra se voir qualifier 

d’intermediate terms. En conséquence, le bailleur se prévaudra du régime applicable pour 

résilier le contrat de leasing. Dans le cas contraire, seul des dommages et intérêts lui seront 

alloués.  

Chapitre 2. Les conditions suspensives : des dispositions contractuelles préalables à la 

délivrance de l’avion, préservant les droits du locataire sur l’actif financé 

 

Après avoir contrôlé la qualité du locataire de l’aéronef, le bailleur se doit de préserver ses 

intérêts en insérant, dans le contrat de leasing, des conditions suspensives devant être remplies 

par le preneur. Après avoir présenté les conditions suspensives et mis en avant leur impact sur 

la location (Section. 1), nous nous concentrerons sur les garanties financières devant être 

insérées pour préserver le bailleur, en cas d’impayé du locataire (Section. 2). Les conditions 

suspensives comprennent également la remise de certains documents tel que le DPOA 

(Section 3).   

 

Section 1. Présentation des conditions suspensives et leur importance au sein d’un contrat de 

leasing 

Les conditions suspensives (conditions precedent) sont des dispositions contractuelles 

regroupant les conditions préalables (factuelles, documentaires, financières…) devant être 

remplies préalablement à la livraison effective de l’aéronef91. Négociées entre les parties, elles 

doivent faire l’objet d’une attention particulière.  Elles conditionnent « l’obligation pour le 

 
88 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, 
§.111.36 
89 Thomson Reuters Pratical Law, « Intermediate term », Glossary, 2019, consulté sur le site :  
[https://uk.practicallaw.thomsonreuters.com/0-107-
6720?transitionType=Default&contextData=(sc.Default)&firstPage=true&bhcp=1] 
90 TESTU F. X., « Déclarations et garanties en général », Dalloz, Dalloz référence Contrats d’Affaires, 2010, 
§.111.36.  
91 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 48, §. 57.  
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bailleur de donner l’avion en location au locataire92», d’une part, « ainsi que sa prise en 

location par le preneur, d’autre part93 ». Mais, « il arrive fréquemment, que le bailleur 

renonce à certaines conditions suspensives afin de faciliter la livraison94» de l’aéronef. Les 

parties pourront être tentés d’écarter certaines conditions suspensives par souci de facilité 

commerciale, il convient cependant de subordonner cette pratique à trois principes : les 

conditions suspensives levées seront converties en engagements à la charge du locataire ; ces 

engagements seront soumis à un délai raisonnable ; et ils n’empièteront pas sur les prérequis 

nécessaires avant toute livraison d’avion95. Ces derniers s’appliquent au : « versement du 

security deposit ; le cas échéant, l’obtention d’une lettre de crédit (…)en remplacement des 

garanties financières ; la réception du certificat d’assurance  et certains documents annexes 

tel [le deregistration power of attorney (DPOA)]96».  

 

Section 2. Le security deposit : instrument capital dans une opération de leasing, mettant en 

place des garanties financières, préservant le bailleur en cas de manquement du locataire à 

ses obligations 

 

Le versement, par le locataire, du security deposit (dépôt de garantie) au bailleur revêt une 

importance capitale dans une opération de leasing. Tout d’abord, il conviendra de présenter ce 

mécanisme (I). Puis nous aborderons les diligences mises en place par le bailleur afin de 

sécuriser les garanties financières en cas de faillite du débiteur (II). Enfin, les garanties 

financières pouvant être remplacées par une lettre de crédit, nous étudierons la pertinence du 

recours à ce dispositif (III). 

 

 
92 FRÜLING P., GOLINVAUX S., « LE CONTRAT DE LOCATION COQUE NUE-LE DRY LEASE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, , p. 49, §. 57.  
93 FONTAINE P., « LE DRY LEASE-LE POINT DE VUE PRATIQUE D’UN LESSE BELGE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 74, §. 111. 
94 CRANS B., « How to Make Sure Your Aircraft Lease Agreement Covers (Almost) Everything », Air & Space 
Law, vol. 29, 2004, p. 32, “More often than not, at delivery some of the conditions precedent are being waived 
by the Lessor in order to facilitate delivery”.  
95 Ibid, p. 33.  
96 Ibid, p. 40: “(i) the Records must be kept by the Lessee in its possession at a location approved by the Lessor, 
(ii) the Records will be the property of the Lessor, 
(iii) the Lessee will permit the Lessor (or any authorized representative) ac- 
cess to the Records and allow for the examination of the Records and any part thereof, 
(iv) the Lessor may take copies of the Records”.  
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I. Le security deposit : mise en place de garanties financières essentielles dans une 

opération de leasing d’aéronef 

 

S’assurer de la qualité du locataire n’empêche pas le bailleur de se prémunir contre tous 

manquement à ses obligations dans l’exploitation de l’aéronef.  

 

Il convient donc de prévoir, au sein du contrat de leasing, une ou plusieurs clauses traitant des 

garanties financières via la mise en place du security deposit. Ce dernier se définit comme 

« une somme d'argent placée auprès d'une personne à titre de sûreté ou de garantie pour 

l'exécution d'un contrat, qui sera confisquée si le déposant manque à ses obligations97». Il 

sera négocié, par les parties, préalablement à la livraison de l’aéronef.  Il est constitué de 

garanties relatives au paiement des loyers et des réserves de maintenance (et de tout autre 

obligation contractuelle négociée entre les parties)98. Le montant constitutif est « calculé en 

fonction d'un certain nombre de mois de loyer, généralement deux ou trois mois99». Le 

bailleur pourra y puiser afin de remédier à toute défaillance du locataire dans ses 

obligations100.  

 

L’insertion des garanties financières a l’avantage de permettre au bailleur d’obtenir réparation 

du préjudice subi, en cas de manquement du locataire dans ses obligations, sans avoir à 

mobiliser les ressources nécessaires à l’introduction d’un recours devant une juridiction d’Etat 

ou arbitrale. Pour autant, en cas de faillite de la compagnie aérienne, le bailleur peut être 

amené à restituer le security deposit. En effet, le liquidateur de la société pourrait « exiger la 

restitution du security deposit, en tant que fonds appartenant à la masse en faillite101 » : la 

masse désignant « un ensemble d’éléments actifs et passifs réunis pour les besoins d’une 

liquidation 102 ». Ainsi, le bailleur se doit de prévoir les mécanismes qui garantiront sa 

capacité à puiser dans le security deposit, en cas de faillite du locataire.   

 

 
97 Bunker D. H., « Securing Aircraft Financing », Air & Space Law, vol. 29, 2004, p. 165: “security deposit is 
money placed with a person as earnest or security for the performance of some contract, to be forfeited if the 
depositor fails in his obligations”. 
98 FRÜHLING P., GOLINVAUX S., « Le contrat de location coque nue- Le dry lease », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 52, §.65. 
99 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 66, §. 3.7.2.1. 
100 Ibid.  
101 Ibid.  
102 CORNU G., Vocabulaire juridique, PUF, 12ème éd., 2018, p. 647.  
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II. La mise en place de mécanismes sécurisant l’accès au security deposit en cas 

d’insolvabilité du locataire 

 

Pour ne pas devoir restituer le security deposit, le bailleur pourra le grever d’une priority 

charge (A). Mais, ce mécanisme présente certains inconvénients pouvant être palliés par le 

recours au commitment fee (B). Les problématiques que nous aurons soulevées s’appliquent 

également aux réserves de maintenance. Il conviendra de comprendre comment le bailleur 

peut les sécuriser (C), à la vue de leur importance.  

 

A. Le mécanisme de la priority charge 

 

Grever le security deposit d’une priority charge (garantie de premier rang) permet au prêteur 

de ne pas être considéré comme un simple créancier chirographaire par le liquidateur en cas 

de faillite du preneur. Ce mécanisme permet au bailleur de sécuriser ses intérêts en cas de 

faillite du locataire sous réserve d’inclure dans le contrat de leasing une « disposition stipulant 

qu'une priority charge est accordée au bailleur par la compagnie aérienne, en garantie de 

l'exécution de ses obligations découlant du leasing103».   

 

La mise en place de ce mécanisme empêchera quiconque de considérer le bailleur comme 

simple créancier chirographaire : « ne disposant d'aucune garantie particulière (…) lui 

permettant d’être payé avant les autres créanciers sur le prix de vente des biens de son 

débiteur 104 ». En effet, l’introduction d’une charge au contrat de leasing, confère à son 

bénéficiaire un proprietary interest à l’égard du security deposit105. Ce point est important, 

car le droit anglais différencie les propretary rights et les contractual rights. Un proprietary 

right confère au bailleur un droit de propriété (property right) à l’égard de l’aéronef financé, 

 
103 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 66, §. 3.7.2.1: « a first 
priority charge is granted by the airline to the lessor as security for performance by the airline of its lease 
obligations ». 
104  Service-Public-Pro.fr, « Qu’est-ce qu’un créancier chirographaire ?», 2018, consulté sur le site : 
[https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22354].  
105 BENG LEE E., « Security Deposit Arrangements in Insolvency », Singapore Academy of Law Journal, 20 ème, 
éd, 1996, p. 458.  
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qu’il opposera à tout tiers au contrat de leasing106.  A l’inverse, un contractual right, « ne 

confère au financier que des droits limités sur l’aéronef, à l’égard des tiers, et ne peut 

recourir qu’à l’exécution du contrat contre l’emprunteur (ie, le financier ne possède qu’un 

droit in personam)107 ». Ainsi, grever le security deposit d’une charge permettra au bailleur 

d’opposer ses droits aux tiers créanciers du locataire défaillant.  

 

Le droit anglais distingue fixed charge et floating charge sans pour autant définir clairement 

ces termes108. De ce fait, il en résulte un travail d’interprétation de la part des juges. La 

qualification d’une charge dépendra de la nature des obligations que le débiteur aura contracté 

auprès du bailleur. Les caractéristiques de la floating charge ont été établies de manière non 

exhaustive dans l’arrêt rendu par la Court of Appeal, Re Yorkshire Woolcombers109. Selon le 

juge, qui précise que l’ensemble des caractéristiques n’ont pas à être présentes, une floating 

charge est constituée :  

 

« au travers d’actifs d’une personne pouvant être présents ou futurs ; si la catégorie à 

laquelle se rapporte l’actif peut être amené à évoluer au cours des activités normales de 

l’entreprise ; et si, jusqu’à ce que les bénéficiaires de la charge s’en prévalent, la société 

puisse exercer son activité de manière ordinaire110 ». 

 

A l’inverse, une fixed charge s’applique à l’égard d’un actif envers lequel le prêteur exerce un 

certain contrôle. « L’emprunteur sera libre d’utiliser l’actif, sans pour autant pouvoir le 

modifier, de manière structurelle, en dehors du consentement du bailleur (…) l’actif doit donc 

 
106 BISSET M., Aviation finance and leasing, Law Business Research LTD, Getting the deal Trought, 2e éd, 2015, 
p. 8.  
107 Ibid: « the financier has very limited rights to the aircraft as against third parties and may resort only to 
enforce the contract against the borrower (ie, the financier has only a right in personam) ».  
108 CHIU I. H. Y., « The legal fabrication of security interest in the United Kingdom », North Carolina Journal of 
international Law and Commercial Regulation, 2006, Vol. 31, p. 705.  
109 Royaume- Uni, Court of Appeal, 27 mai 1903, Houldsworth v Yorkshire Woolcombers Association Ltd 
Yorkshire Woolcombers Association Ltd, Re, 2 ch. 284.  
110 Royaume-Uni, Court of Appeal, 27 mai 1903, Houldsworth v Yorkshire Woolcombers Association Ltd 
Yorkshire Woolcombers Association Ltd, Re, 2 ch. 284: « If it is a charge on a class of assets of a company 
present and future; (2) if that class is one which, in the ordinary course of the business of the company, would be 
changing from time to time; and if you find that by the charge it is contemplated that, until some future step is 
taken by or on behalf of those interested in the charge, the company may carry on its business in the ordinary 
way ».  
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être fixe et identifiable111». Tel est le cas des actifs faisant l’objet d’une hypothèque au 

bénéfice du bailleur112, comme dans le cadre d’un contrat de leasing d’aéronef.  

 

Le fait qu’une charge prise dans le cadre d’une opération de leasing soit qualifiée de fixed 

charge n’est pas sans conséquence. Cette qualification revêt une grande importance en cas de 

faillite du débiteur. Elle impactera les droits du bailleur dans le remboursement de son dû sur 

un actif faisant partie de la masse en faillite. Bien que le détenteur d’une charge soit considéré 

comme prioritaire face à un créancier chirographaire, l’Insolvencie Act de 1986 vient 

hiérarchiser l’ordre dans lequel les créanciers seront payés. Seront donc réglées en premier les 

dépenses et frais dûs au liquidateur, puis les créanciers détenant une fixed charge suivis des 

créanciers préférentiels, tels que les employés possédant des arriérés de salaires, les créanciers 

détenant une floating charge, et pour finir les créanciers chirographaires.  Il est à noter que ce 

développement ne vient s’appliquer que dans le cas où le locataire en faillite possède le siège 

de sa société au Royaume-Uni, comme cela peut survenir en cas de constitution d’un SPV de 

droit anglais.   

 

B. Le recours au commitment fee, un mécanisme juridique permettant d’intégrer la 
somme versée directement à l’actif du bailleur 

 
Afin de sécuriser la somme allouée aux garanties financières en cas de faillite du débiteur, les 

parties peuvent décider d’allouer le montant, non pas sous la forme d’un security deposit, 

mais en tant que commitment fee. Le commitment fee se définit comme « les frais payés par le 

locataire pour compenser l’engagement pris par les prêteurs, afin de mettre l’actif à 

disposition de l’emprunteur durant une certaine période de temps113».  

 

Concrètement, le locataire, préalablement à la livraison de l’aéronef, versera au bailleur un 

montant équivalent à celui du security deposit, au titre de l’engagement pris par ce dernier 

d’avoir retiré l’avion du marché de la location114. Les parties inséreront, également, une 

 
111 SHIMMIN K., « Floating charge », Blake Morgan, 2018: « The borrower is free to use the property and 
benefit from its shelter and sanctuary day to day but will be prohibited from selling or making structural 
alterations without the consent of the lender (…) the asset must be fixed and identifiable ». 
112 QUEMBY G. M., « Corporate finance: floating charges », Redd Smith LLP, 2018, p. 3.  
113 Glossaire, «Commitment fee », Thompson Reuters Pratical law, 2019 ; « A fee paid by a borrower on the 
unused portion of its revolving credit loans or delayed-draw term loans to compensate the lenders for their 
commitment to make the funds available to the borrower for a certain period of time », consulté sur:  
[https://uk.practicallaw.thomsonreuters.com/6-382-
3351?transitionType=Default&contextData=(sc.Default)&firstPage=true&bhcp=1]  
114 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 68, §. 3.7.2.3. 
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disposition contractuelle permettant de prévoir la restitution de la somme allouée au bailleur, 

à l’issue de la période de location et sous réserve du respect, par le locataire, de ses 

obligations115.  

 

Pour autant, une situation problématique peut survenir si un maintien des obligations liées, 

notamment aux assurances, implique que la rétribution du commitment fee interviendra 

longtemps après l’expiration de la location116. Afin d’éviter tout litige, les parties devront 

donc prévoir un délai précis pour la rétribution de la somme.  

Le versement d’un commitment fee représente un certain avantage pour le bailleur. En effet, la 

somme versée sera intégrée directement dans ses actifs et donc considérée comme étant sa 

propriété117. Ainsi, en cas de faillite du locataire, le commitment fee ne pourra être considéré 

comme faisant partie de la masse en faillite, du fait qu’il appartient directement au bailleur.  

 

Cependant, le recours à un tel mécanisme présente des risques dans le cas où un ordre 

juridique retient la qualification de security deposit. Afin de se prévaloir d’une telle situation, 

le bailleur demandera à insérer une disposition contractuelle grevant le mécanisme d’une 

garantie de premier rang, en cas de requalification du commitment fee118.   

 

C. La mise en place, par le bailleur, de mécanismes permettant de sécuriser les réserves 

de maintenance 

 
Au même titre que les loyers, le bailleur cherchera à sécuriser ses intérêts au travers des 

réserves de maintenance. Cet aspect est primordial, surtout en cas de repossession de 

l’aéronef en location119. En effet, en cas de défaillance du locataire, le bailleur ayant repris 

l’aéronef peut être obligé d’investir dans des opérations d’entretien coûteuse, avant de 

pouvoir remettre l’avion sur le marché de la location. Le prêteur doit donc s’assurer de 

couvrir ses frais en tout ou partie par les réserves de maintenance. D’où la nécessité d’en 

sécuriser l’accès.  

 
115 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 68, §. 3.7.2.3. 
116 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 12, §. 2.5.2.  
117 Ibid:  p. 11, §. 2.5.2. 
118 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 68, §. 3.7.2.3. 
119 Concernant l’étude de la repossession d’aéronefs, voir supra p. 67,  
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En premier lieu, les parties pourront insérer une disposition contractuelle traitant du 

maintenance reserves deposit : « un versement initial, [effectué par le locataire], sur un 

compte fiduciaire, permettant de couvrir les risques de maintenance normaux sur une période 

donnée120». Au même titre que pour les loyers, le bailleur s’assurera que le maintenance 

reserve deposit soit grevé d’une garantie de premier rang (priority charge). Celle-ci permettra 

de pallier l’éventuelle insolvabilité du preneur. De plus, l’ensemble des diligences devront 

être prises, pour que la garantie soit conforme aux normes de la juridiction du locataire afin 

d’y être opposable, si nécessaire121.  

 
En second lieu, les parties pourront considérer les réserves de maintenance comme un loyer 

additionnel (supplemental rent). Ce dernier, tout comme les commitment fees122, sera intégré à 

l’actif du bailleur et considéré comme sa propriété. Ici aussi, le loyer additionnel perçu devra 

être grevé d’une garantie de premier rang afin de pallier toute requalification, par une 

juridiction, en réserves de maintenance.  

 
III. La possibilité pour les parties de remplacer les garanties financières par une lettre 

de crédit 

 
« Il est fréquent que le bailleur autorise le locataire à remplacer en tout ou en partie, les 

garanties financières par une lettre de crédit123» (stand by letter of credit). Fréquemment 

utilisée dans les transactions financières, elle se définit comme « une garantie bancaire à 

première demande [qui]consiste en l’engagement irrévocable d’une banque d’indemniser son 

bénéficiaire, [le bailleur], en cas de défaillance du donneur d’ordre, [le locataire]124». Pour 

rappel, une garantie à première demande, est une garantie autonome, indépendante du contrat 

principal, caractérisée par « un mécanisme de paiement automatique où le garant ne s'engage 

pas à payer la dette principale du donneur d'ordre, mais où il s'engage à payer au 

bénéficiaire une somme d'argent sur la demande de ce dernier125». 

 
 

120 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 15, §. 2. 5. 5: « A 
maintenance reserve deposit is an initial maintenance reserve payment into an (escrow) account, to cover the 
average maintenance exposure over a specific period ». 
121 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 68, §. 3.7.2.3. 
122Pour le développement sur le Commitment fee voir infra, p. 33.  
123 FRÜHLING P., GOLINVAUX S., « Le contrat de location coque nue- le dry lease », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017,  p. 53, §. 65. 
124 Société Genérale, « La lettre de credit stand-by », consulté sur le site : 
[https://societegenerale.sn/fr/entreprises-institutions/operations-internationales/lettre-credit-stand/]  
125 PIEDELIEVRE S., « Garantie à première demande », Dalloz, Répertoire de droit commercial, 2019, §. 20.  
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Les règles et formalités afférentes aux lettres de crédit (LOF) sont régies par les règles UCP 

(uniform customs and practices for documentary credits). C’est un ensemble de règle mises 

en place par la Chambre de Commerce Internationale permettant de standardiser les pratiques 

bancaires internationales. A ce jour, les LOF répondent aux règles UCP 600, qui sont 

applicables depuis le 1 juillet 2007.   

 

La lettre de crédit étant l’unique document sur lequel le garant se basera pour procéder au 

versement de l’indemnisation, les parties devront préalablement en détailler les conditions 

d’application126.  Le but, pour le bailleur étant de comprendre précisément les modalités de 

mise en œuvre de la LOF, afin d’éviter tout litige avec le donneur d’ordre (locataire).  

 

Le recours à une LOF présente certains avantages. En cas de faillite du donneur d’ordre, la 

banque, en tant que garant, sera considérée comme étant une entité distincte. Comme indiqué 

plus haut, elle s’engage simplement à payer le bénéficiaire et non la dette du locataire. C’est 

donc le garant qui prend le risque de ne pas recouvrer les montants avancés auprès du 

locataire de l’aéronef, en raison de son insolvabilité127.  

 

Mais certains désavantages peuvent aussi se présenter pour le bailleur. Ce dernier ne pourra 

en effet disposer des fonds placés auprès du garant afin de les injecter éventuellement dans 

son flux de trésorerie. La lourdeur administrative liés à la mise en place d’une LOF, incitera 

peut-être le prêteur à préférer le recours à des mécanismes traditionnels tels que le security 

deposit. 

Section 3. La délivrance du Deregistration power of attorney (DPOA) : un mandat permettant 

de procéder à la radiation de l’aéronef en cas de défaillance du locataire 

 
Au sein des conditions suspensives à la délivrance de l’aéronef, le bailleur doit également 

s’assurer de la remise des documents facilitant la repossession de l’actif en cas de défaillance 

du débiteur. C’est à cet effet, que les parties annexent généralement au contrat de leasing le 

Deregistration Power of attorney (DPOA) : une procuration par laquelle le locataire autorise 

le bailleur à procéder à la radiation de l’immatriculation de l’avion. La mise en place d’un 

DPOA ne répond pas à des conditions de forme particulière. Pour autant, les parties devront le 

 
126 FRÜHLING P., GOLINVAUX S., « Le contrat de location coque nue- le dry lease », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 53, §. 65. 
127 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 71, §. 3.7.4.1. 
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retranscrire par écrit afin que le bailleur puisse le mettre en œuvre. Dan Hanley, en annexe de 

ses travaux a fourni un modèle de DPOA que nous pouvons prendre en exemple pour 

comprendre les modalités de rédaction d’un tel document128. Néanmoins les parties devront 

prendre connaissance de l’effectivité de cette procuration auprès de l’autorité du registre 

d’immatriculation de l’aéronef. Concernant, l’application pratique du DPOA en cas de 

radiation de l’immatriculation, une étude plus approfondie sera réalisée en fin de ce mémoire.  

 

Chapitre 3.  La clause relative aux events of default : évènements permettant au bailleur 

de rompre unilatéralement le contrat en cas de défaillance du locataire 

 

La clause des events of default permet au bailleur d’aménager contractuellement les 

évènements ouvrants droits à des mesures correctives (Section1). La négociation d’une telle 

clause fait l’objet d’âpres discussions entre les parties, aussi il convient de présenter 

concrètement les évènements intégrés dans la clause et présenter ceux qui seront 

probablement refusés par le locataire (Section 2).  

 

Section 1. Une nécessité pour le bailleur de définir les évènements lui permettant de prendre 

des mesures correctives à l’égard du locataire  
 

Bien que dans une opération de leasing l’équilibre contractuel soit à la faveur du bailleur, 

c’est sur ce dernier que vont venir peser les risques financiers liés aux investissements 

nécessaires à la mise à disposition d’une flotte d’avions. Il est donc normal que le prêteur 

cherche à sécuriser au maximum ses intérêts en cas de difficulté du locataire, par le bais de la 

clause relative aux events of default (EoDs) : une disposition contractuelle exposants les 

évènements ouvrant droit au bailleur de résilier le lease ou de prendre toute autre mesure 

corrective 129 . Cette clause est « d’une très grande importance et fait l’objet d’âpres 

discussions, puisque les évènements qui y sont énumérés autorisent [le bailleur] à rompre 

unilatéralement le contrat aux torts du [locataire]130». Il existe une différence subtile entre un 

default et un EoD. Contrairement à un EoD, la survenance d’un default ne déclenchera le 

 
128 Annexe I: Modèle de   Deregistration power of attorney (DPOA) 
129 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 35, §. 2. 6. 14. 
130 FONTAINE P., « LE DRY LEASE-LE POINT DE VUE PRATIQUE D’UN LESSE BELGE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 83, §. 129. 
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droit du bailleur d'exercer les mesures correctives que si un délai de grâce prévu est expiré131. 

Néanmoins, par souci de lisibilité nous regrouperons ces deux termes sous l’appellation 

commune events of defaut (EoDs).  

 

Pour rappel, il n’existe pas de normes juridiques énumérant les hypothèses dans lesquelles le 

locataire se place en position de défaillance face à son créancier. C’est donc aux parties 

d’aménager contractuellement les situations dans lesquelles le bailleur est autorisé à agir à 

l’égard du preneur.  Comme indiqué précédemment pour certaines clauses (telles que la 

répétition des déclarations132), il n’est pas dans l’intérêt du bailleur de créer un trop grand 

déséquilibre contractuel ; son objectif étant par le biais de la sécurisation, d’assurer la 

pérennité du contrat de leasing. Il doit également prendre en compte le fait lors des 

négociations, que le locataire exigera que « les hypothèses de défaillance ne soient pas trop 

diversifiés, afin de ne pas se retrouver en tort du fait d’une action sans gravité ou de son 

inaction133».  

 

De plus, les parties effectuent généralement une distinction entre les évènements caractérisant 

immédiatement une défaillance du locataire, des évènements pouvant présenter une hypothèse 

de défaillance, mais incluant un délai de grâce au bénéfice du preneur, durant lequel le 

bailleur ne pourra faire jouer ses garanties134.  

 

Enfin la survenance d’un EoDs permettra au bailleur : d’adresser au locataire une notification 

signifiant la résiliation immédiate de la location ; de saisir le tribunal compétant en vue de 

l’exécution forcée ; et/ou de reprendre la possession de son actif135. 

 

 

 

 
131YEUNG E., « Winter Survival Guide », dans LESSARD M. N., JEBELY P.P., GOLDSTEIN J.C., World Aircraft 
Repossession Index, Pillsury Winthrop Sahw Pittman LLP, 3e éd, 2018.  
132 Voir infra, p. 24.  
133 Margo R., « Aircraft Leasing: The Airline's objectives », Air and Space Law, vol. XXI, 1996, p. 173: « It is 
essential for the lessee to ensure that the events of default are not so onerous and broad that the lessee will 
inadvertently go into default for some relatively benign action or inaction».  
134 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 46, §. 4. 2.  
135 FONTAINE P., « LE DRY LEASE-LE POINT DE VUE PRATIQUE D’UN LESSE BELGE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 85, §. 130. 
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Section 2. Présentation concrète des évènements pouvant être insérés dans la clause relative 

aux events of default  

 

Si une présentation concrète des différents EoDs insérés dans le contrat de leasing s’impose 

(I), une attention particulière sera portée sur la notion de cross default (II). Enfin, il 

conviendra de présenter des clauses introduisant un trop grand déséquilibre contractuel qu’un 

locataire avisé serait amené à refuser (III). 

 

I. Présentation des events of default généralement inclus dans un contrat de leasing  

 

La clause permettra de sécuriser l’opération de leasing en tenant compte des évènements liés à 

la situation du locataire et l’exploitation de l’aéronef.  

 

Le non-paiement des loyers et des réserves de maintenance par le preneur constitue une 

défaillance intervenant de manière récurrente lors d’une opération de leasing. Il peut être dû à 

une multitude de raisons (retard dans le traitement bancaire des versements par exemple). 

Ainsi, les parties conviennent toujours d’un délai de grâce allant de deux jours à une 

semaine136. 

 

Le défaut d’assurance « comprend la discontinuation, la résiliation, ou l’annulation des 

couvertures requises137». Son importance est de premier ordre pour le bailleur, et aucun délai 

de grâce ne serait accordé au locataire dans le cas de la survenance d’un tel évènement138.  

 

Les EoDs prendront également en considération la réalisation d’une fausse déclaration ou la 

violation d’une garantie au titre de la clause des representations and warranties. Pour autant, 

ce point a déjà fait a fait déjà l’objet d’une étude approfondie139. 

 

La clause prendra également en considération les hypothèses d’insolvabilité du locataire. Ces 

dernières constitueront une difficulté supplémentaire pour le bailleur qui pourra être 

dépendant de la loi de l’Etat du locataire déclaré en situation de faillite.  
 

136 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 46, §. 4. 2.  
137 FONTAINE P., « LE DRY LEASE-LE POINT DE VUE PRATIQUE D’UN LESSE BELGE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 83, §. 129. 
138 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 158, §. 3. 14. 3. 
139 Voir infra, p. 20.   
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Les parties inséreront également une stipulation traitant du changement de propriétaire du 

locataire, en subordonnant une telle opération au consentement préalable et écrit du bailleur. 

A noter, que cette stipulation est à l’avantage des deux parties. Si elle confère un droit de 

regard au bailleur, elle bénéficie également au preneur qui disposera d’une sécurité dans le 

cas d’un changement de propriété impactant de manière négative les opérations de 

locations140. Ainsi, l’exploitant de l’aéronef pourra s’assurer que l’avis du bailleur n’est pas 

écarté sans motif raisonnable141.  

 

II. Sur la clause relative au cross default 

 
Il est fréquent que les contrats contiennent une disposition à l’avantage du bailleur, traitant du 

Cross default : celle-ci permet au créancier de se prévaloir de la survenance d’une défaillance 

du débiteur, dans le cas d’un manquement de ce dernier à ses obligations, en vertu d’un autre 

de ses contrats. Par nature, c’est donc un point âprement discuté entre les parties142. 

  

Le locataire cherchera donc à limiter au maximum l’étendue d’une telle disposition. Il lui est 

possible d’en négocier l’application en la limitant : aux seuls contrats de location conclus avec 

le bailleur ; ou en subordonnant les évènements pouvant être invoqués par le bailleur à un 

seuil monétaire, en deçà duquel il ne lui serait impossible de se prévaloir d’une défaillance du 

locataire.  

Mais, la position du bailleur pourrait être toute autre. Il pourrait cherche, à travers cette 

disposition, à obtenir la capacité de résilier le contrat de leasing par le biais d’un évènement 

indiquant que le locataire est sur le point d’être en situation de faillite. Comme nous l’avons 

déjà précisé, l’insolvabilité d’un locataire complexifie la protection des intérêts du bailleur. Il 

lui est donc primordial, d’anticiper cet évènement en résiliant le bail, avant qu’elle ne 

survienne. Cela lui permettra notamment de faciliter la repossession de l’actif faisant l’objet 

du contrat.  

 

 
140 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 48, §. 4. 2. 5. 
141 Ibid.  
142Ibid p. 47, §. 4. 2. 3:  « this provision will allow for a default to arise under the lease, if a default has arisen 
under another of the Lessee’s contracts ».  
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III. Sur les EoDs pouvant être négociées par le bailleur, mais généralement refusées 

par le locataire en raison d’un trop grand déséquilibre contractuel 

 

Le principe de liberté contractuelle guidant la rédaction des contrats de leasing d’aéronefs, le 

bailleur est libre de négocier l’aménagement de dispositions contractuelles à son avantage. 

Pour autant, certaines engageraient le locataire de manière trop importante, pour qu’il les 

accepte.  

 

Tel est le cas par exemple, de la disposition traitant du material adverse change. Elle permet 

au bailleur de soulever la survenance d’un EoDs, à l’égard de « tout événement susceptible 

d’affecter négativement et de manière substantielle, l’activité, les opérations, la santé 

financière et plus généralement la capacité du locataire à remplir ses obligations 

contractuelles143». Un event of default pourra également être caractérisé si, durant la durée du 

bail, le passif du locataire vient à dépasser son actif.   

 

Bien que la survenance de tels évènements ouvre le droit et non l’obligation pour le bailleur 

d’exercer ses recours, peu de preneurs souhaiteront s’engager au travers de telles dispositions 

contractuelles susceptibles d’être considérées comme abusives. Elles constituent une source 

potentielle d’abus de la part des prêteurs qui interpréteraient tout évènement impactant la vie 

économique d’un transporteur comme étant une défaillance. Leur insertion soumettra l’une 

des parties à des aléas dont elle n’a pas la responsabilité. 

  

 
143 FONTAINE P., « LE DRY LEASE-LE POINT DE VUE PRATIQUE D’UN LESSE BELGE », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 72, §. 107.  
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Chapitre 4 : L’immatriculation de l’aéronef 

 

L’ensemble des pays de la communauté de l’aviation civile internationale subordonne l’accès 

d’un aéronef à leur espace aérien à la condition que ce dernier soit inscrit sur le registre 

d’immatriculation d’un Etat144. L’obligation d’immatriculation s’applique donc à tout aéronef 

faisant l’objet d’un contrat de leasing. Elle trouve sa source dans la Convention de Chicago, 

mais ses modalités d’application sont laissées au pouvoir souverain de chaque Etat (Section 

1). En plus de venir sécuriser l’opération en soumettant l’avion à un ordre juridique 

déterminé, l’immatriculation revêt un intérêt majeur pour le créancier qui cherchera à protéger 

ses intérêts auprès d’une juridiction lui étant favorable (Section 2).  

 

Section 1 : Une obligation trouvant sa source dans la Convention de Chicago mais déléguée 

à la compétence de chaque Etat partie  

 

L’obligation d’immatriculation d’un aéronef a été instituée de manière non explicite par la 

Convention de Chicago (I). Pour autant, si la source de cette obligation est issue d’un cadre 

juridique international, les modalités d’inscription de l’aéronef sont déléguées à la 

souveraineté de chaque Etat partie (II). Ainsi, les règles de chaque Etat diffèrent, et peuvent 

accorder la faculté d’inscription au propriétaire ou à l’opérateur de l’aéronef. Le bailleur 

devra prendre ce point en considération lors de l’immatriculation (III).  

 

I. L’obligation d’immatriculation des aéronefs, une source internationale 

 

De l’immatriculation dépend l’attribution de la nationalité de l’avion faisant l’objet de la 

location et donc le rattachement à un ordre juridique qui impactera les droits du bailleur sur 

l’actif financé. 

 

« Il est surprenant de noter qu’il n’existe aucune norme internationale imposant explicitement 

aux aéronefs d’être immatriculés145». Lorsque l’on étudie la Convention de Chicago146,  seul 

son article 20 énonce indirectement cette obligation, en disposant que « tout aéronef employé́ 

 
144 Margo R., « Aircraft Leasing: The Airline's objectives », Air and Space Law, vol. XXI, 1996, p.168.  
145 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 324, §. 580. 
146 Convention relative à l’aviation civile international, signée à Chicago le 7 décembre 1944, disponible sur le 
site : [https://www.mcgill.ca/iasl/files/iasl/chicago1944a-fr.pdf].  
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à la navigation aérienne internationale porte les marques de nationalité́ et d'immatriculation 

qui lui sont propres ». Ce principe est réaffirmé à l’annexe 7 de la Convention de Chicago147 

qui fait état des normes adoptées par l’OACI, comme spécifications minimales de 

présentations des marques appropriées de nationalité et d’immatriculation conformes à 

l’article 20 de la Convention148. L’article 4.1 de cette annexe dispose que « les marques de 

nationalité́ ou les marques communes et les marques d’immatriculation seront peintes sur 

l’aéronef, ou apposées par tout autre moyen assurant le même degré́ de fixité ».  

 

L’article 17 de la Convention de Chicago dispose que « les aéronefs ont la nationalité́ de 

l'Etat dans lequel ils sont immatriculés ». Il énonce ainsi la règle de nationalité applicable à la 

procédure d’immatriculation et clarifie la caractéristique fondamentale de l’aéronef au regard 

du droit international. Par la suite, l’article 18 de la Convention de Chicago, précise qu’un 

« aéronef ne peut être valablement immatriculé dans plus d'un Etat, mais son immatriculation 

peut être transférée d'un Etat à un autre ».  

 

Ainsi l’avion faisant l’objet de la location ne pourra être inscrit que sur un seul registre 

d’immatriculation et ne recevra donc la nationalité que d’un seul Etat. Cette limitation soulève 

une difficulté en cas désaccord entre « le propriétaire souhaitant immatriculer son aéronef 

dans un Etat tenant un registre de propriétaires et un opérateur qui voudrait faire de même 

dans un autre Etat autorisant les opérateurs à immatriculer un aéronef149».  

 
Par ailleurs, afin de prendre en compte les impératifs liés à l’aviation civile, la Convention 

autorise explicitement le transfert d’immatriculation entre deux Etats parties. Ce principe est 

essentiel pour le marché du leasing et implique que pour effectuer un transfert 

d’immatriculation d’un opérateur (pouvant être un locataire défaillant), à une autre personne, 

un changement d’état d’enregistrement sera nécessaire. Les modalités de transfert devront 

donc être étudiées par le bailleur en cas de reprise en location d’un aéronef ou pour 

l’engagement d’une procédure de repossession. 

 

 
147 Abeyratne R., « Registration of Aircraft: Legal and Regulatory Issues », Air & Space law, vol 34, 2009, p. 
184.  
148 Annexe 7 à la Convention relative à l’aviation civile internationale, Marques de nationalité et 
d’immatriculation des aéronefs, 6ème éd, juillet 2012, disponible sur le site : 
[http://aacrdc.org/bibliothequeAAC/bibliotheques/AIR/ANNEXE%207%20AMDT%2006%20FR.pdf].  
149 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 325, §. 582. 



 45 

Enfin, dans le but de se conformer aux évolutions du marché aérien, notamment 

l’intensification de la location, l’OACI adopta, en 1980, un amendement à la Convention de 

Chicago. Ce dernier entra en vigueur le 20 juin 1997 et permis l’introduction à la Convention 

de l’article 83 bis. En son paragraphe (a), il dispose que :   

 
« Nonobstant les dispositions des articles 12, 30, 31 et 32 (a), lorsqu'un aéronef immatriculé 

dans un État contractant est exploité en vertu d'un accord de location, d'affrètement ou de 

banalisation de l'aéronef, ou de tout autre arrangement similaire, par un exploitant qui a le 

siège principal de son exploitation, ou à défaut, sa résidence permanente dans un autre État 

contractant, l'État d'immatriculation peut, par accord avec cet autre État, transférer à celui-ci 

tout ou partie des fonctions et obligations que les articles 12, 30, 31 et 32 (a) lui confèrent, à 

l'égard de cet aéronef, en sa qualité́ d'État d'immatriculation. L'État d'immatriculation sera 

dégagé́ de sa responsabilité́ en ce qui concerne les fonctions et obligations transférées ». 

 

Concrètement, l’article 83 bis permet à l’Etat d’immatriculation d’un aéronef exploité sous un 

contrat de leasing, de transférer à un autre Etat ses fonctions et obligations à l’égard de 

l’aéronef ; dans le cas où le siège principal de l’exploitant de l’avion est situé dans le second 

Etat. Il répond aux problématiques soulevées par la distinction entre l’Etat d’immatriculation 

et l’Etat exploitant.   

 

L’Etat d’immatriculation possède plusieurs obligations et responsabilités à l’égard de 

l’aéronef, en application de la Convention de Chicago. Il est donc responsable, entre autres, 

de la délivrance du certificat de navigabilité, des licences radios, des licences de membres 

d’équipage. Il est soumis à l’obligation de veiller à ce que tout aéronef dispose des documents 

nécessaires tels que les certificats d'immatriculation et de limitation des nuisances, le 

document de navigabilité, les licences ou certificats de l'équipage, le carnet de route et le 

manuel d'exploitation. L’Etat de l’exploitant est celui où « l’exploitant de l’aéronef a son 

établissement principal 150». Même s’il arrive qu’il ne soit pas l’Etat d’immatriculation, il 

n’en n’est pas moins soumis à certaines obligations mentionnées notamment à l’annexe 6 de 

la Convention de Chicago sur l’exploitation technique des aéronefs151. Il sera, par exemple, 

chargé de délivrer le certificat de transporteur aérien au locataire de l’aéronef.  

 
150  CRISTIOU I., DUPAYS A. C., « L’article 83 Bis de la Convention de Chicago », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 338, §. 611. 
151 Annexe 6 à la Convention relative à l’aviation civile internationale, Exploitation des aéronefs, 9ème éd, 2010, 
disponible sur le site : 
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Comme indiqué plus haut, certaines difficultés, liées aux opérations, peuvent naître d’une 

telle distinction entre les Etats. A titre d’exemple, nous pouvons citer la pratique des 

« pavillons de complaisance 152 », qui consiste à inscrire l’aéronef sur le registre 

d’immatriculation d’un Etat, alors que l’exploitation effective se déroule sur le territoire d’un 

autre Etat. Cette pratique pose certaines problématiques en matière de sécurité car il est 

« difficile pour les autorités des Etats d’immatriculation de faire appliquer les conditions 

relatives à la sécurité aérienne lorsqu’un aéronef inscrit sur leur registre est basé dans un 

autre Etat153».  

 

Après avoir étudié l’encadrement juridique international sur l’immatriculation des aéronefs, 

s’appliquant aux opérations de leasing, il convient de s’intéresser aux compétences des Etats 

parties en matière d’immatriculation.  

 
II. La délégation des modalités d’immatriculation des aéronefs à la compétence 

souveraine des Etats parties à la Convention de Chicago 

 

Si l’encadrement international vient établir les principes généraux liés à l’immatriculation des 

aéronefs, tout bailleur, dans une opération de leasing, devra porter la plus grande attention à 

l’Etat de nationalité de l’avion. Les lois de cet Etat seront applicables à l’aéronef. Elles 

impacteront les droits du bailleur.  

 

En vertu de l’article 19 à la Convention de Chicago « l'immatriculation ou le transfert 

d'immatriculation d'aéronefs dans un État contractant s'effectue conformément à ses lois et 

règlements ». Chaque Etat est donc souverain dans la détermination des conditions permettant 

à un aéronef de figurer sur son registre d’immatriculation. Ce pouvoir, est d’autant plus 

important qu’en vertu de l’article 12 de la Convention de Chicago :  

 

« Chaque Etat contractant s'engage à adopter des mesures afin d'assurer que tout aéronef 

survolant son territoire ou y manœuvrant, ainsi que tout aéronef portant la marque de sa 

 
[http://aacrdc.org/bibliothequeAAC/bibliotheques/OPS/ANNEXE%206%20PART%201%20AMDT%2038%20
FR.pdf]. 
152  CRISTIOU I., DUPAYS A. C., « L’article 83 Bis de la Convention de Chicago », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 340, §. 614. 
153  CRISTIOU I., DUPAYS A. C., « L’article 83 Bis de la Convention de Chicago », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 340, §. 614. 
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nationalité́, en quelque lieu qu'il se trouve, se conforment aux règles et règlements en vigueur 

en ce lieu pour le vol et la manœuvre des aéronefs ». 

 

Pour autant, le pouvoir souverain de chaque Etat vient être limité par les dispositions de la 

Conventions de Genève de 1948154 ; notamment à l’article 1 de la Convention qui dispose que 

« les Etats contractants s’engagent à reconnaître : (a) le droit de propriété sur aéronef ».  

 

En France, l’administration en charge de l’immatriculation des aéronefs est la Direction 

générale de l’aviation civile (DGAC), placée sous l’autorité de  ministère chargé des 

transports, sous la responsabilité du Ministre de la Transition écologique et solidaire. Plus 

précisément, c’est la sous-direction des transports et des services aériens de la DGAC qui 

vient définir la règlementation relative à l’immatriculation des aéronefs civils et aux droits 

spécifiques sur les aéronefs.  Elle tient le registre français d’immatriculation prévu à l’article 

L 6111-2 du code des transports qui dispose que « Un registre d'immatriculation est tenu par 

l'autorité administrative. L'aéronef immatriculé au registre français d'immatriculation a la 

nationalité française. Il porte le signe apparent de cette nationalité ».  

 

S’agissant des conditions préalables à l’inscription d’un avion sur le registre 

d’immatriculation français, il convient de se référer à l’article L. 6111-3 du Code des 

transports. Ce dernier indique qu’un aéronef ne peut être immatriculé que s’il « appartient à 

une personne physique française ou ressortissante d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ». Pour les 

personnes morales, elles doivent être « constituées en conformité avec la législation d'un Etat 

membre de l'Union européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen et [doivent avoir leur] siège statutaire ou [leur] principal établissement sur le 

territoire de la République française ou d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou 

d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ». Certaines dérogations 

sont possibles155.  

 
154 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 325, §. 582. 
155 Code des transports, article L. 6111-3 : «  
Un aéronef ne peut être immatriculé en France que s'il remplit l'une des conditions suivantes : 
1° Il appartient à une personne physique française ou ressortissante d'un autre Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ; 
2° Il appartient à une personne morale constituée en conformité avec la législation d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen et ayant son siège statutaire ou son 
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Les conditions édictées par le Code des transports, paraissent strictes, du fait qu’elles ne 

réservent l’inscription qu’au seul propriétaire de l’aéronef et non son opérateur. Nous 

pouvons nous demander si d’autres législations peuvent accorder la faculté de l’inscription 

aux locataires de l’avion.  

 
III. Propriétaire ou locataire de l’aéronef : lequel de ces parties doit procéder à 

l’inscription de l’aéronef sur le registre d’immatriculation ? 

 

Pour rappel, les Etats sont libres d’édicter les règles nécessaires à l’obtention d’un certificat 

d’immatriculation qui déterminera la nationalité et la propriété d’un aéronef. Les modalités 

diffèrent donc en fonction de l’Etat d’inscription.  

 

Sur les législations accordant la faculté de l’immatriculation au seul propriétaire de l’aéronef : 

en plus de la France, nous pouvons citer les Etats-Unis, bien que pour ce cas précis, la qualité 

de propriétaire, peut être accordé au locataire, dans certaines circonstances précises156.  

 

Certaines législations accordent la faculté d’immatriculation à la fois au propriétaire ou au 

locataire de l’aéronef. Tel est le cas, par exemple de la législation irlandaise157 ou belge. La 

loi du Royaume-Uni confère en vertu du Air Navigation Order de 2016158, la capacité de 

réaliser l’immatriculation de l’aéronef à la fois au propriétaire, mais également à l’opérateur 

qui sera désigné sous l’appellation de character by demise. La personne réalisant 

l’immatriculation doit répondre à la qualification de personne qualifiée (qualified personn) 

dont les caractéristiques sont établies à l’article 26(1) du Air navigation Navigation Order.  

 

 
principal établissement sur le territoire de la République française ou d'un autre Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ; 
3° Il est exploité par un transporteur aérien dont la licence d'exploitation a été délivrée par l'autorité 
administrative française. 
Les conditions d'application du présent article et les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut, par 
dérogation, immatriculer des aéronefs ne remplissant pas ces conditions, mais exploités en France ou en attente 
de certification dans le pays de leur exploitant, sont fixées par arrêté ministériel. 
 
156 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 101, §. 3. 10. 2. 3. 1.   
157 Article 7. (1) et 7. (2), Irish Aviation Authority (Nationality and Registration of Aircraft) Order, 2015, 
disponible sur le site: [http://www.irishstatutebook.ie/eli/2015/si/107/made/en/print] 
158 The Air Navigation Order, 2016 No. 765, 2016, Partie 1, Chapitre 2, §. 26 disponible sur le site: 
[http://www.legislation.gov.uk/uksi/2016/765/article/26/made] 
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D’autres imposent des conditions d’immatriculation au propriétaire et à l’opérateur de 

l’aéronef. A ce titre, la législation japonaise prévoit que même si l’opérateur est de nationalité 

japonaise, l’avion ne pourra être enregistré sur le registre national si le propriétaire n’est pas, 

lui aussi, de nationalité japonaise159.  

 

Enfin, certains Etats soucieux de privilégier l’indentification de l’opérateur de ont institués un 

système d’immatriculation mettant en place des conditions liées à la nationalité de l’opérateur 

effectif. Par exemple « l’Autriche requiert dans le cadre d’une immatriculation sur son 

registre que l’opérateur soit de nationalité autrichienne ou qu’il soit un ressortissant de 

l’Union européenne160».  

 

Section 2 : Les effets de l’immatriculation et les conséquences sur les garanties mise en œuvre 

dans le leasing 

 

L’immatriculation de l’aéronef emportera plusieurs effets (I). Le du type de registre sur lequel 

il est inscrit impactera les droits du bailleur dans le cadre d’une repossession (II).  

 

I. Les effets de l’immatriculation de l’aéronef 

 

L’immatriculation de l’aéronef va permettre d’identifier son statut international. Elle lui 

conférera une nationalité et l’avion sera ainsi rattaché à l’ordre juridique du registre de l’Etat 

sur lequel il est inscrit. Ce rattachement est nécessaire de par le caractère mobile de cet actif, 

vraisemblablement amené à opérer à l’international, cela permettra de sécuriser juridiquement 

l’opération de leasing. Tout bailleur étudiera également les normes techniques mises en place 

par l’Etat d’immatriculation auxquelles l’aéronef devra répondre. 

 

Ensuite, l’immatriculation permettra l’identification de l’avion notamment par la délivrance 

d’un certificat. En France, il convient de se référer à l’article D. 121-10 du Code de l’aviation 

civile qui dispose que « l'inscription au registre d'immatriculation détermine l'identité d'un 

 
159 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 103, §. 3. 10. 2. 3. 3.   
160 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 104, §. 3. 10. 2. 3. 4.   
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aéronef. Elle est attestée par la délivrance, par le fonctionnaire ci-dessus désigné, d'un 

certificat d'immatriculation ». Ce document devra être conservé à bord de l’aéronef.  

 

Le rattachement du bien mobile à l'État d'immatriculation implique un contrôle et une 

reconnaissance de la qualité de propriétaire161 et d’exploitant, dans le cas où le registre permet 

l’inscription de ce dernier. Le registre d’immatriculation constituant le support de publicité́ 

légale pour renseigner les tiers sur l’aéronef, il garantira l’opposabilité des droits de propriété 

et des garanties grevées sur l’actif, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre. L'aéronef ne 

pourra donc être vendu, loué ou hypothéqué, s'il n'a pas fait l'objet d'une immatriculation 

préalable. 

 

Enfin, pour reprendre l’article L. 6111-1 du Code des transports français « un aéronef ne peut 

circuler que s'il est immatriculé ». Il pourra donc ainsi être exploité par l’opérateur.   

 

II. L’impact du type de registre sur lequel l’aéronef est inscrit  

 

Les recours du bailleur voulant procéder à la radiation de l’immatriculation seront impactés 

par le type de registre sur lequel l’aéronef est inscrit.  

 

Dans le cas d’un registre sur lequel seul le propriétaire est inscrit (par exemple le cas de la 

France, deux situations se présentent :   

 

• soit le propriétaire de l’aéronef est également le bailleur au contrat de leasing, il sera 

alors avantagé en cas de repossession hostile. Sa seule difficulté sera de mettre en 

œuvre la repossession physique de l’aéronef auprès du locataire défaillant. Il n’aura 

pas à se soucier d’un quelconque refus quant à la radiation du registre des aéronefs162. 

 

• Soit le bailleur de l’aéronef na pas la qualité de propriétaire. Il devra alors prévoir la 

mise en place d’une procuration permettant la radiation de l’immatriculation163. 

 

 
161 Article L. 6121-1, Code des transports Français :« l'inscription au registre d'immatriculation vaut titre de 
propriété ». 
162 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 101, §. 3. 10. 2. 3. 1.   
163 Pour plus de précisions quant à la radiation de l’immatriculation voir supra p. 79.  



 51 

Dans le cadre d’un registre où seul l’opérateur est inscrit (Autriche), l’obligation de mise en 

place d’une procuration reste alors inchangée.  

 

Dans le cadre d’un registre « dans lequel à la fois le propriétaire et l’opérateur sont inscrits, 

le propriétaire crédit bailleur ne peut obtenir la radiation qu’avec l’accord exprès de 

l’opérateur crédit preneur164».  

 

Tout l’intérêt d’un bailleur lors d’une opération de leasing, sera de s’assurer que l’aéronef soit 

enregistré dans un Etat reconnaissant ses garanties et privilèges ; et que la législation et les 

autorités de l’Etat du registre, permettent la radiation de l’immatriculation en un minimum de 

temps et de coûts. Des problèmes pouvant effectivement survenir si l’autorité procédant à la 

radiation décide de ne pas coopérer. Elle compromettra ainsi la repossession de l’avion aux 

fins d’exportation165.   

 

 

  

 
164 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans C. I. GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 329, §. 589. 
165 REULEAUX M., JAKOBSEN M. L., «The De-registration of Aircraft as a Default Remedy in Aircraft Leasing 
and Financing Transactions », Air & Space Law, vol. 40, 2015, p. 379.  



 52 

PARTIE 2. Les droits du bailleur sur l’aéronef : la capacité 
d’assurer l’effectivité de ses droits au travers d’un actif mobile 

 
Nous avons vu en première partie la constitution d’obligations conventionnelles à la charge 

du locataire pour sécuriser le loyer, les réserves de maintenance et toutes autres obligations 

négociées entre les parties. Nous allons maintenant aborder la mise en place du security 

interest, au travers des droits du bailleur sur l’aéronef (Titre 1). Cette sécurisation de la 

transaction lui permettra d’engager la repossession de l’aéronef, en cas de défaillance du 

locataire (Titre 2).  

Titre I. Mise en place du security interest par le biais d’une hypothèque et des 

garanties internationales 
 

Le security interest se définit comme « un droit de propriété acquis par voie contractuelle 

afin de garantir le paiement, l'exécution d'une obligation ou d'indemniser contre toute perte 

ou responsabilité166». Il implique la mise en place de sûretés. Le securtity interest est capital 

pour le bailleur dans une opération de financement. Il se traduit par le fait de grever l’aéronef 

d’une hypothèque autrement appelé mortgage (chapitre 1) et depuis l’entrée en vigueur de la 

Convention du Cap d’une garantie internationale (Chapitre 2). Le régime des garanties 

internationales vient remettre en question la pertinence des hypothèques du fait de leur rang 

supérieur. Mais l’absence de précédents juridiques, oblige les financiers à la prudence en 

grevant l’aéronef d’une hypothèque167.   

 

Chapitre 1. L’hypothèque sur l’aéronef : étude comparative de l’hypothèque de droit 

anglais et de droit français 

 

Le fait de grever l’aéronef d’une hypothèque permet au bailleur d’exercer la repossession de 

l’actif en cas de défaillances du locataire (Section 1). Mais la mise en place de cette 

hypothèque répond à des règles propres à chaque Etat. Une étude comparée d’une hypothèque 

 
166 BUNKER D. H., « Securing Aircraft Financing », Air & Space Law, vol. 29, 2004, p. 155: « is any interest in 
property, acquired by contract for the purpose of securing payment or performance of an obligation or 
indemnifying against loss or liability ».  
167 ZIMMER T, A., PEARSON D, E., « Aircraft Mortgages – English Law or New York Law? », dans BISSET M., 
Aviation finance and leasing, Law Business Research LTD, Getting the deal Trought, 2e éd., 2015, p. 9.  
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de droit anglais et de droit français sera réalisée pour mettre en avant leur différences (Section 

2) 

 

Section 1.  L’hypothèque : une sûreté permettant au bailleur de reprendre la possession de 

l’actif  

 

Un aéronef étant considéré comme un bien meuble en droit français comme en common law, 

il dépend donc du régime des hypothèques portant sur un bien meuble (chattel mortgages).  

L’hypothèque se définit comme :  

 

« un contrat dans lequel, le débiteur hypothécaire (mortgagor) vend, cède et transfert 

au créancier hypothécaire (mortgagee) certains biens meubles aux conditions que la 

vente, la cession ou le transfert devienne nul sur paiement d'une somme d'argent ou 

sur l'exécution d'une certaine condition au moment convenu168». 

 

En cas de défaillance du locataire dans le versement de la somme ou dans l’exécution de la 

condition, le droit de propriété du mortgagee devient absolu sur le bien hypothéqué. Le 

créancier hypothécaire sera donc considéré comme détenant la possession, dès la survenance 

de la défaillance. Le mortgagor aura encore la capacité de le rembourser. Grever une 

hypothèque sur un avion ne constitue donc pas seulement un privilège sur une dette, mais 

également un transfert du bien lui-même, en raison de la dette, dès la survenance d’une 

défaillance du locataire169.  

 

La raison d’être d’une hypothèque est « de pouvoir réaliser la repossession de l’aéronef, en 

cas de défaillance du locataire, sans empêchant la radiation de l’immatriculation de la 

juridiction où l’aéronef est exploité170». Mais malgré l’entrée en vigueur de la Convention du 

Cap, venue renforcer la protection accordée aux créanciers, il existe toujours une certaine 

 
168 BUNKER D. H., « Securing Aircraft Financing », Air & Space Law, vol. 29, 2004, p. 155: « A mortgage of 
chattels is a contract between parties, whereby the mortgagor sells, assigns and transfers to the mortgagee certain 
goods and chattels upon the terms that the sale, assignment or transfer is to be void on the payment of a sum of 
money, or the performance of a certain condition at the appointed time » 
169 BUNKER D. H., « Securing Aircraft Financing », Air & Space Law, vol. 29, 2004, p. 155.  
170 PANCHAL R., Aircraft Mortgages, Court Uncourt, Volume III, Issue VIII, 2016, p. 8: « to repossess the 
aircraft on default on payment by preventing de-registration from the jurisdiction where the aircraft is 
operates ».  
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incohérence, voire une incompatibilité entre la lex registri et le droit applicable aux 

hypothèques.  

 

Pour rappel, la loi de l’immatriculation n’est pas forcément la même que la loi de 

l’hypothèque (local law mortgage). Tout bailleur devra donc choisir avec soin la loi 

organisant l’hypothèque grevant l’aéronef, via l’aide d’un conseil juridique. Doit-il choisir la 

même loi que le contrat de leasing ? Ou les parties doivent-elles aménager l’hypothèque selon 

les normes de l’Etat d’immatriculation de l’aéronef ? Les lois généralement choisies par les 

parties pour encadrer la mise en place de l’hypothèque, sont celle du Royaume-Uni ou de 

l’Etat de New-York (New York law)171.  

 

Pour autant, un bailleur doit faire son choix en fonction de sa capacité à mettre en œuvre la 

sûreté grevant l’aéronef, dans l’Etat où celle-ci sera exécutée. Par exemple, la France fait 

partie des Etats dont la juridiction n’accepte pas d’appliquer les hypothèques issues du droit 

anglais 172 . De même, le droit anglais ne reconnaît pas la possibilité d’enregistrer une 

hypothèque grevant un aéronef si celui-ci n’est pas immatriculé au Royaume-Uni173.  C’est 

pourquoi il est recommandé au bailleur, dans le cas où l’aéronef est immatriculé en France, de 

grever l’actif d’une hypothèque réalisée selon les règles de droit français. Cela lui assurera 

l’effectivité de ses droits réels sur l’avion. Il est recommandé, afin d’éviter toute incohérence 

entre la loi d’immatriculation et celle de l’hypothèque, de grever la sûreté selon la loi de l’Etat 

du registre.  

 

Dans le cadre de cette étude, nous comparerons donc la mise en place d’une hypothèque selon 

le droit anglais (loi de référence en la matière) et le droit français.  

 

Section 2. Comparaison de l’hypothèque en droit anglais et en droit français 

 

Le droit anglais fait référence en matière d’hypothèque s’appliquant au financement 

d’aéronef. Le cadre actuel est issu du Law of Property Act 1925. Néanmoins, le droit français 

devra être préféré, lorsque l’aéronef est immatriculé en France ; l’hypothèque de droit 

français, sera alors règlementée par la loi n° 63-1352 du 31 décembre 1963.  
 

171 PANCHAL R., Aircraft Mortgages, Court Uncourt, Volume III, Issue VIII, 2016, p. 10.  
172 Ibid p. 11.  
173 COSTINE O., DOLAN T., « Aviation finance in the UK (England and Wales): overview », Thompson Reuters, 
2017, p. 4.  
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En droit français l’article L. 6122-1 du Code des transports dispose que l’aéronef « ne peut 

être grevé que d'hypothèque conventionnelle ». En droit anglais, il existe deux types 

d’hypothèques pouvant être grevées sur un aéronef : le legal mortgage et l’equitable 

mortgage.  Dans un legal mortgage « un mortgagor transfère conditionnellement la propriété 

de l'aéronef au mortgagee à titre de garantie pour le paiement d’une dette174». Le mortgagor 

détient la possession de l’aéronef et recouvre son titre de propriété à l’exécution des 

conditions déterminées175. Un equitable mortgage est créé lorsque « les parties conviennent, 

par un accord spécifique et exécutoire, de créer une hypothèque légale176», sans que cette 

dernière n’ait été exécutée. Ce type d’hypothèque est constitué sur un bien futur 177  et 

permettra de le grever d’une charge178 . Pour autant il ne confère pas d’intérêt légal au  

mortgagee et ne transfère pas la propriété de l’actif à son bénéfice179.  

 

I. Sur la constitution des hypothèques  
 

A. Assiette des hypothèques 
 
Le droit anglais comme le droit français 180  accordent la possibilité, pour les parties, de 

constituer l’hypothèque sur l’aéronef en y intégrant la cellule, les moteurs et les pièces 

séparées temporairement de l’aéronef. Concernant, le régime applicable aux pièces de 

rechange, le droit anglais interdit expressément le fait d’enregistrer séparément les pièces de 

rechanges de l’aéronef, au registre des hypothèques181. La position en droit français est moins 

stricte.  L’article L. 6122-6 du Code des transports français, dispose que « l'hypothèque peut 

être étendue à titre accessoire aux pièces de rechange définies par voie réglementaire et 

correspondant au type du ou des aéronefs hypothéqués, à condition que ces pièces soient 

 
174 COSTINE O., DOLAN T., « Aviation finance in the UK (England and Wales): overview », Thompson Reuters, 
2017, p. 9: « Under a legal mortgage, a mortgagor conditionally transfers its ownership of the aircraft to the 
mortgagee as a security for a debt ».  
175 Ibid.  
176 Ibid, p. 10: « An equitable mortgage arises where there is a specifically enforceable agreement to create a 
legal mortgage ». 
177 QUEMBY G. M., HASSAN M., « Security », Redd Smith LLP, 2018, p. 4.  
178 Voir infra, p. 31 
179 COSTINE O., DOLAN T., « Aviation finance in the UK (England and Wales): overview », Thompson Reuters, 
2017, p. 10 
180 Code des transports Art. L. 6122-3 : « L'hypothèque grève, dès lors qu'ils appartiennent au propriétaire de 
l'aéronef, cellule, moteurs, hélices, appareils de bord et toutes pièces destinées de façon continue au service de 
l'aéronef, qu'elles fassent corps avec lui ou en soient temporairement séparées ».    
181 COSTINE O., DOLAN T., « Aviation finance in the UK (England and Wales): overview », Thompson Reuters, 
2017, p. 11. 
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individualisées ». Ainsi, aucune interdiction stricte ne vient sanctionner une hypothèque 

distincte portant sur les pièces de rechanges.  

 
B. Condition de fond et de forme 

 

1. Condition de fond 

 

Les deux législations subordonnent la constitution de l’hypothèque, à l’immatriculation de 

l’aéronef dans le registre de leur Etat respectif. Pour le droit français, cette obligation est issue 

de la Convention de Genève de 1948. Son article 1 indique que toute hypothèque portant sur 

un aéronef est reconnue sous réserve qu’elle soit constituée conformément à la loi de l'Etat 

contractant où l'aéronef est immatriculé et régulièrement inscrite sur le registre public de l'Etat 

d’immatriculation 182 . Le droit français autorise la constitution d’une hypothèque, non 

seulement sur un aéronef construit, mais également sur un aéronef en cours de construction183. 

Cette possibilité est également offerte en droit anglais par le biais d’une equitable mortgage 

qui s’applique à des biens futurs.  

 

Le droit anglais connaît une spécificité en matière de validité d’hypothèque grevant un 

aéronef depuis le Blue Sky case184 ; dans lequel la High Court a dû se prononcer sur la loi 

applicable à la validité d’une hypothèque portant sur une transaction de six Boieng 747. Pour 

répondre à cette problématique, la High Court décida d’appliquer la lex situs : « la loi de la 

juridiction où le bien est situé lors de la constitution du property right185». Elle rejette ainsi 

l’application de la lex registri : la loi de l’Etat d’immatriculation de l’aéronef. Bien que 

certains auteurs aient indiqués que cette position porte atteinte au Royaume-Uni, considéré 

comme un off-shore finance state, le droit anglais reste toujours privilégié. Donc, pour que le 

créancier puisse se prévaloir de l’hypothèque « le droit anglais impose que la loi de l’Etat, où 

 
182 Convention relative à la reconnaissance internationale des droits sur aéronef, signée à Genève le 19 juin 1948, 
article I. 1. (d). (i). (ii).  
183 Code des transports français, art. L. 6122-5 : « une hypothèque peut être constituée sur un aéronef en 
construction s'il a été préalablement déclaré à l'autorité administrative chargée de la tenue du registre français 
d'immatriculation ». 
184 Royaume-Uni, High Court, Blue Sky One Ltd & ors v Mahan Air and another, 25 mars 2010.  
185 HONNEBIER B. P., « English Blue Sky Case about the Enforcement of Aircraft Mortgages and Its Impact on 
the Global Financial Market »,  Zeitschrift fur Luft- und Weltraumrecht, 60ème éd 2011, p. 49, §. 2. 2: « where the 
object is located at the time of the constitution of the property right».   
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l’aéronef est situé au moment de la constitution de l’hypothèque, reconnaisse la validité de 

cette sûreté186».  

 

Enfin, le droit anglais impose une dernière formalité. « Lorsque la sûreté grevant l’aéronef est 

consenti par une société ou entité étrangère qui n’est pas un particulier (…), la personne qui 

l'exécute pour le compte de cette entité étrangère doit être autorisée à le faire conformément 

à la loi du territoire où cette entité est constituée187». 

 

2. Conditions de forme 

 

Tout d’abord, il convient de se demander si l’hypothèque doit être constituée par écrit. Pour le 

droit anglais, il convient de distinguer le legal mortgage de l’equitable mortgage. Pour un 

legal mortgage, les parties n’ont pas besoin de passer par un écrit188. Mais, pour les besoins 

de constitution de l’hypothèque, il sera quand même nécessaire de rédiger l’acte. A l’inverse, 

la constitution d’un equitable mortgage ne peut se passer d’un écrit pour être valide.  En droit 

français, il convient de se référer à l’article L. 6122-2 du Code des transports qui dispose que 

« l'hypothèque est, à peine de nullité, constituée par écrit. L'acte constitutif peut être 

authentique ou sous seing privé ».  

 

Ensuite, dans le cas où l’hypothèque est constituée à l’égard de plusieurs aéronefs, les parties 

devront individualiser chaque bien. Pour la législation anglaise, il convient de se référer à 

l’article 6-1 du Mortgaging of Aircraft Order 1972 qui dispose que « lorsque deux aéronefs 

ou plus sont sujets à une hypothèque ou si le même aéronef est sujet à deux hypothèques ou 

plus, des demandes distinctes devront être réalisées à l’égard de chaque aéronef où de 

chaque hypothèque ». Pour le droit français, l’article 6122-2 du Code des transports dispose 

que l’acte constitutif « mentionne chacun des éléments sur lesquels porte l'hypothèque ». 

 
 

186 BISSET M., « Aircraft Mortgages – English Law or New York Law? », dans, BISSET. M., Aviaition finance and 
leasing, Law Business Research LTD, Getting the deal Through, 2ème éd, 2015 : « At the time the mortgage is 
granted, the aircraft must be physically located in a jurisdiction whose domestic law recognises the validity of 
the English aircraft mortgage ».   
187 BISSET M., « Aircraft Mortgages – English Law or New York Law? », dans, BISSET. M., Aviaition finance and 
leasing, Law Business Research LTD, Getting the deal Through, 2ème éd, 2015 : « Where an aircraft mortgage 
is granted by a foreign corporation or other foreign entity not being an individual (which will often be the case), 
the person executing it on behalf of that foreign entity must be authorised to do so in accordance with the law of 
that entity’s jurisdiction of incorporation.»  
188 BISSET M., « Aircraft Mortgage-English law or New York Law », dans BISSET M., Aviation finance and 
leasing, Law Business Research LTD, Getting the deal Trought, 2e éd., 2015, p. 8. 
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II. Sur la publicité des hypothèques 

 

Tout bailleur souhaitant rendre une hypothèque opposable aux tiers et concurrencer les 

créanciers du locataire de l’aéronef, se doit d’inscrire l’hypothèque selon les législations de 

chaque Etat. En common law, le terme perfection est employé pour désigner cette diligence.  

 

Toute hypothèque, grevant un aéronef immatriculé au Royaume-Uni et donc inscrite sur le 

registre des hypothèques de la Civil Aviation Authority's (CAA). Le formulaire CA1577 sera 

retourné compléter auprès de la CAA, avec une copie de l’acte d’hypothèque et le règlement 

du montant de l’inscription sur le registre.  

 

En France, l’article L. 6122-8 du Code des transports dispose que « toute hypothèque est 

inscrite sur le registre d'immatriculation. Elle n'a d'effet à l'égard des tiers qu'à compter de 

son inscription. La radiation ainsi que toute modification de l'hypothèque par convention des 

parties ou jugement fait l'objet d'une mention au registre ». Ainsi, l’hypothèque sera inscrite 

sur le registre d’immatriculation de l’aéronef et non sur un registre distinct. Afin de procéder 

à cette démarche, les parties devront communiquer à la DGAC le formulaire CERFA n. 

10091°03 rempli en deux exemplaires, accompagné du certificat d’immatriculation original, 

d’un extrait Kbis de moins de trois mois pour chaque créancier et de l’acte constitutif 

d’hypothèque original189.    

 

IV. Effet de l’hypothèque  

 

En premier lieu, une hypothèque accorde au bailleur un rang supérieur aux tiers créanciers du 

locataire.  Premièrement, pour une hypothèque de droit anglais, l’article 14 (1) du Mortgage 

of Aircraft Order 1972 dispose que « une hypothèque sur un aéronef inscrite au Registre a un 

rang supérieur sur toute autre hypothèque ou charge grevant cet aéronef, autre qu’une 

hypothèque inscrite au Registre 190 ». Dans le cas où plusieurs hypothèques, inscrites au 

registre grèvent un même aéronef, le rang entre ces hypothèques est déterminé par la date de 

leur inscription191. Un priority notice pour la constitution d’une hypothèque sur un aéronef 

 
189 Voir annexe II : Modèle d’hypothèque sur aéronef.  
190Sale of Goods Act 1972, 1er octobre 1972, article 14. (1) : « a mortgage of an aircraft entered in the Register 
shall have priority over any other mortgage of or charge on that aircraft, other than another mortgage entered in 
the Register ».   
191 Sale of Goods Act 1972, 1er octobre 1972, article 14 (2).  
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peut être inscrit au Registre des hypothèques d'aéronefs de la CAA. La sûreté sera réputée 

d’un rang supérieur à compter de sa date d'enregistrement ; à condition que la sûreté soit 

inscrite sous 14 jours ouvrables192. Ensuite l’inscription d’une hypothèque n’accorde pas au 

bailleur un rang supérieur : à un créancier possédant un privilège avec dépossession 

(possessory lien) relatif aux travaux effectués sur l’aéronef ; et à une personne détenant un 

droit de rétention sur l’aéronef en vertu d’une loi du parlement (Act of Parliament)193. Enfin, 

une hypothèque ne pourra se voir accorder un rang supérieur à une garantie internationale 

constituée en vertu de la Convention du Cap de 2001 ; à moins qu’elle n’ait été inscrite sur le 

registre avant le 1er Novembre 2015194.  

 

Deuxièmement, une hypothèque de droit français, confère à son titulaire un droit de 

préférence lui garantissant un paiement privilégié sur les créanciers chirographaires. Dans le 

cas où plusieurs créanciers possèdent un droit similaire, ils peuvent engager une instance 

facultative, la collocation, leur permettant de réaliser un classement des créanciers par ordre 

de préférence195.  A défaut de répartition, l’article L. 6122-15 du Code des transports dispose 

que « les créanciers ayant une hypothèque inscrite sur l'aéronef suivent leur gage en quelque 

main qu'il passe pour être colloqués et payés suivant l'ordre de leurs inscriptions et après les 

créanciers privilégiés ».  Ainsi, le rang des créanciers hypothécaires est déterminé en fonction 

de la date de leur inscription196. Pour autant, ces derniers seront considérés de rang inférieur 

par rapport aux créanciers privilégiés ; les seules créances privilégiées sur un aéronef étant : 

les frais de justice exposés pour parvenir à la vente de l'aéronef et la distribution de son prix, 

dans l'intérêt commun des créanciers ; les rémunérations dues pour sauvetage de l'aéronef ; et 

les frais indispensables engagés pour sa conservation197. La convention de Genève mentionne 

seulement les frais extraordinaires indispensables à la conservation de l'aéronef198. 

 

En second lieu, l’hypothèque accorde des droits au créancier sur le locataire. Comme détaillé 

auparavant, en cas de survenance d’une défaillance du locataire, le bailleur pourra exercer une 

repossession de l’actif sur lequel est grevé l’hypothèque. En droit français la repossession se 

 
192Sale of Goods Act 1972, 1er octobre 1972, article 14 (2) (ii). 
193 Article 14 (5), Sale of Goods Act 1972, 1er octobre 1972 
194 COSTINE O., DOLAN T., « Aviation finance in the UK (England and Wales): overview », Thompson Reuters, 
2017, p. 5.  
195 SEUBE J.B., Droit des sûretés, Dalloz, Le Cours Dalloz, 9e éd, 2018, p. 225, §. 380.  
196 SEUBE J.B., Droit des sûretés, Dalloz, Le Cours Dalloz, 9e éd, 2018, p. 225, §. 381.  
197 Code des transports, art. L. 6122-16.  
198 Convention relative à la reconnaissance internationale des droits sur aéronef, signée à Genève le 19 juin 1948, 
article IV. 1. (b).  
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matérialisera par une saisie de l’aéronef. Sur la question de l’effectivité d’une hypothèque en 

cas de faillite du locataire, le droit anglais retient une solution explicite. Une hypothèque 

grevant un aéronef n’est pas affectée par la faillite du locataire de l’aéronef après la date 

d’inscription de l’hypothèque même si, au début de sa faillite, le débiteur hypothécaire avait 

l'aéronef en sa possession ou était réputé en être le propriétaire199.  

 

Cette solution, très avantageuse à l’égard du créancier, diffère de celle consacrée en droit 

Français. L’ouverture d’une procédure collective à l’encontre d’un locataire français soumet 

« le créancier hypothécaire à la discipline de la procédure : il doit déclarer sa créance à 

peine de forclusion, ne pas exercer de poursuite individuelle (…), [tout en] supportant la 

concurrence des créanciers importants 200 ». Il est donc compréhensible qu’un bailleur 

souhaite sécuriser ses intérêts, en constituant une hypothèque de droit anglais, qui lui 

permettra de disposer de garanties bien plus avantageuses que celles permises par le droit 

français.  

  

 
199 Article 15, Sale of Goods Act 1972, 1er octobre 1972. 
200 SEUBE J. B., Droit des sûretés, Dalloz, Le Cours Dalloz, 9e éd, 2018, p. 224, §. 378.  
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Chapitre 2 : La mise en place des garanties internationales par la Convention du Cap 

 

La Convention du Cap, entrée en vigueur le 1er mars 2006 « institue un régime relatif à la 

constitution et aux effets d’une garantie internationale portant sur certaines catégories de 

matériels d’équipement mobiles (biens aéronautiques, matériel roulant ferroviaire, biens 

spatiaux)201». C’est une convention cadre, de droit international privé, complétée par trois 

protocoles. La Convention et le protocole relatif au bien faisant l’objet de la garantie 

internationale doivent être lus comme un instrument unique. Ils permettent aux parties de 

grever l’aéronef, d’une garantie internationale :  

 

« un droit conféré́ par le constituant en vertu d’un contrat constitutif de sûreté, ou un droit 

détenu par une personne qui est le vendeur conditionnel en vertu d’un contrat réservant un 

droit de propriété ou un bailleur en vertu d’un contrat de bail, autre qu’un droit relevant d’une 

transaction interne à l’égard de laquelle un État a fait une déclaration excluant l’application de 

la Convention202». 

 

Après avoir étudié l’applicabilité de la Convention et la constitution de la garantie (Section 1), 

nous décrirons les effets de cette garantie dans le cadre de leur mise en œuvre (Section 2).  

 

Section 1. Applicabilité de la Convention du Cap et Constitution de la garantie internationale 

 

I. Applicabilité de la Convention  

 

Tout d’abord, les parties doivent s’assurer de la bonne applicabilité de la Convention. Elles 

vérifieront si les trois conditions d’applicabilité (materiae, temporis, loci) cumulatives sont 

réunies.  

 

Sur la condition ratione materiae, les parties doivent être liées par l’un des contrats désignés à 

l’article 2 de la Convention du Cap : soit par un contrat constitutif de sûreté, soit par un 

contrat réservant un droit de propriété, soit par un contrat de bail. Dans le cas où le bailleur est 

 
201  GOODE R., « La Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des matériels 
d’équipement mobiles et son protocole aéronautique », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 261, §. 467.  
202 GOODE R., Commentaire officiel de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des 
matériels d’équipement mobiles et du Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 
d’équipement aéronautiques, Unidroit, 2003, p. 4, §. 15.  
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également propriétaire de l’aéronef, alors l’opération de leasing sera réalisée sous un contrat 

de bail : un contrat « par lequel une personne (le bailleur) confère un droit de possession ou 

de contrôle d’un bien (avec ou sans option d’achat) à une autre personne (le preneur) 

moyennant le paiement d’un loyer ou toute autre forme de paiement203». Si le bailleur n’est 

pas propriétaire de l’aéronef, l’opération de leasing sera réalisée sous un contrat constitutif de 

sûreté : « un contrat par lequel un constituant confère ou s’engage à conférer à un créancier 

garanti un droit (y compris le droit de propriété) sur un bien en vue de garantir l’exécution 

de toute obligation actuelle ou future du constituant lui-même ou d’une autre personne204». 

 

Ensuite le contrat doit porter sur un bien d’équipement entrant dans l’une des trois catégories 

visées au paragraphe 3 de l’article 2 de la Convention à savoir : les biens aéronautiques ; le 

matériel roulant ferroviaire ; et les biens spatiaux. Les biens aéronautiques, sur lesquels 

portent notre étude, désignent des cellules d’aéronefs, des moteurs d’avion et des 

hélicoptères205. De plus, le bien doit être individualisable. Enfin, le contrat doit répondre aux 

conditions de formes introduites par l’article 7 de la Convention. Il doit donc être : conclu par 

écrit ; porter sur un bien dont le constituant, le vendeur conditionnel ou le bailleur a le pouvoir 

de disposer ; rend possible l’identification du bien conformément au Protocole aéronautique ; 

et s’il s’agit d’un contrat constitutif de sûreté, les obligations garanties doivent pouvoir être 

déterminées.  

 
Sur la condition ratione temporis, la Convention ne s’appliquera qu’entre les Etat parties à la 

Convention et au protocole aéronautique206. « S’il est possible de ratifier la Convention sans 

ratifier le protocole (…), il n’est pas possible de ratifier le protocole sans avoir au préalable 

ratifié la Convention207 ». La France a signé la Convention le 16 novembre 2001 sans pour 

autant l’avoir ratifiée. Le Royaume-Uni a quant à lui ratifié la Convention, entrée en vigueur 

le 1er novembre 2015. Enfin, la Communauté Européenne devenue l’Union Européenne, en sa 

 
203 Convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipements mobiles, signée au 
Cap le 16 novembre 2001, article 1, §. q). 
204 Convention du Cap, article 1, ii.  
205Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels d’équipement aéronautiques à la Convention 
relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles, signé au Cap le 16 
novembre 2001, Article I, 2, c).  
206 Convention du Cap, article 49, 1, C).  
207  GOODE R., « La Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des matériels 
d’équipement mobiles et son protocole aéronautique », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 265, §. 475. 
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qualité d’organisation d’intégration économique régionale, compétente en matière de droit 

international privé et d’insolvabilité, a vu la Convention entrer en vigueur au 1er août 2009208.  

 

Sur la condition ratione loci, lors de la conclusion du contrat créant ou prévoyant la garantie 

internationale, le débiteur doit être situé dans un Etat contractant209. La situation géographique 

du créancier contractant est sans effet sur l’applicabilité́ de la Convention du Cap210.  

 

II. Constitution et inscription d’une garantie internationale 
 

A. Constitution de la garantie internationale 
 
Bien que la constitution d’une garantie internationale réponde à certaines exigences posées 

par la Convention du Cap, les relations entre les parties seront régies par le principe de 

l’autonomie de la volonté. Le bailleur et le locataire pourront ainsi aménager certaines 

dispositions liées, par exemple, à l’étendue ou la limite des mesures en cas d’inexécution. 

Pour qu’un droit puisse constituer une garantie internationale, le contrat en question devra 

uniquement répondre aux exigences de l’article 7 de la Convention du Cap211.  Si l’opération 

de leasing est réalisée sous un contrat de bail, alors le contrat devra remplir trois conditions 

cumulatives. Si l’opération de leasing est réalisée sous un contrat constitutif de sûreté une 

quatrième condition devra être remplie. 

Premièrement, le contrat devra être conclu par écrit. Ce terme désignant une information 

présentée sur toute forme de support, pouvant être reproduite ultérieurement sur un support 

matériel et indiquant par un moyen raisonnable l’approbation de l’information par une 

personne212. Deuxièmement, le contrat doit porter sur un bien sur lequel le bailleur a pouvoir 

de disposer. Troisièmement, le contrat doit pouvoir permettre d’identifier le bien. Cette 

exigence renvoie à l’article VII du Protocole aéronautique qui dispose qu’« une description 

d’un bien aéronautique, qui comporte le numéro de série assigné par le constructeur, le nom 

du constructeur et la désignation du modèle, est nécessaire et suffit à identifier le bien ». Une 

quatrième obligation, liée à l’identification des obligations garanties, devra être satisfaite dans 

le cas où la transaction fait l’objet d’un contrat constitutif d’une sûreté. Elle ne s’applique pas 
 

208 Pour plus de détail quant aux états parties à la Convention : Voir Annexe III: Liste des Etats parties à la 
Convention du cap et son protocole aéronautique et de leurs déclarations, p. 92.  
209 Convention du Cap, article 3, §. 1. 
210 Convention du Cap, Article 3, §. 2.  
211 Goode R., Commentaire officiel de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des 
matériels d’équipement mobiles et du Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 
d’équipement aéronautiques, Unidroit, 2003, p. 7, §. 21.  
212Convention du Cap, article 1, nn) 
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à un contrat de bail. Enfin, dans le cas d’un contrat constitutif de sûreté, il conviendra 

d’identifier, à partir du contrat de leasing, quelles sont les obligations garanties par les parties.   

 
B. Inscription de la garantie internationale  

 
En vertu de l’article 16 de la Convention du Cap, un registre international est tenu pour 

assurer huit catégories d’inscription dont les garanties internationales. Il en existe un par type 

de biens visés par la Convention. Le registre portant sur les biens aéronautiques est régi par 

des règles édictées par le Conseil de l’OACI. Le Conseil remplit la fonction d’autorité de 

surveillance. Il a pour rôle d’établir et de superviser le registre et nommer le Conservateur. Ce 

dernier aura la charge d’administrer et d’assurer le fonctionnement efficace du registre213. Sa 

responsabilité pourra être engagée en cas de dommages issus : d’une erreur ; d’une omission ; 

ou d’un dysfonctionnement du système. Actuellement, le registre est basé à Dublin, sous la 

direction d’Aviareto.  

 

L’inscription est réalisée en fonction du bien et non du locataire de l’aéronef, d’où la nécessité 

d’individualiser l’actif. Les critères d’identification sont : le nom du constructeur la 

désignation du modèle et le numéro de série214. La Convention du Cap permet aux parties 

d’inscrire au registre une garantie internationale future qui, lors de sa transformation en 

garantie internationale, emportera un effet rétroactif du jour de son inscription215. Le registre 

est entièrement électronique, il n’est pas nécessaire de fournir de document papier lors de 

l’inscription qui peut se faire à tout moment. Elle nécessite le consentement écrit de 

l’ensemble des parties 216 . Les frais d’inscription d’une garantie internationale sont 

relativement peu élevés (environ 100 US$ pour une inscription et 22 US$ pour une 

consultation de rang). Pour de plus amples détails sur le système d’inscription, il convient de 

se référer au manuel d’utilisation du registre217 . Le Conservateur ne pourra pas voir sa 

 
213 Convention du Cap, article 17, §. 5.  
214  GOODE R., « La Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des matériels 
d’équipement mobiles et son protocole aéronautique », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 270, §. 487. 
215 Convention du Cap, article 19, §. 4.  
216 DEPARTMENT FOR BUSINESS INNOVATION & SKILLS, Cape Town Convention Draft Guidance, 2015, p. 6, §. 
14.  
217 Le manuel d’utilisation du registre est disponible depuis le site : [https://www.internationalregistry.aero/ir- 
web/common/documentDownload?locale=en&documentId=9] 
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responsabilité engagée pour les inexactitudes des informations fournies par les parties218. 

L’inscription ne constitue donc pas une preuve que la garantie existe.  

 

Enfin, l’inscription au registre « n’est pas une condition d’existence de la garantie 

internationale. Elle sert uniquement à informer les tiers de l’existence d’une garantie 

internationale, à permettre au créancier de préserver son rang et à fournir un garde-fou en 

cas d’insolvabilité du débiteur219».  Donc, en cas de défaillance du locataire, la mise en œuvre 

des mesures offertes par la Convention du Cap ne sera pas assujettie à l’inscription de la 

garantie au registre. Mais, cette étape reste indispensable pour s’assurer de l’opposabilité des 

droits du bailleur à l’égard des tiers créanciers du débiteur.  

 

Section 2. Effet et rang de la garantie internationale  

 

I. Effet de la garantie internationale  

 

La constitution d’une garantie internationale permet au bailleur de bénéficier d’un droit réel 

sur le bien aéronautique identifié. En vertu de l’article 11 de la Convention du Cap, le 

créancier et le débiteur peuvent, par écrit, établir les circonstances constituant une 

inexécution. En l’absence de cet écrit, une inexécution est définie comme « une inexécution 

qui prive de façon substantielle le créancier de ce qu’il est en droit d’attendre du contrat220». 

En cas de défaillance du débiteur, la Convention du Cap a mis en place une série de mesures 

pour pallier l’inexécution des obligations du locataire.  

 

Ainsi, en cas de défaillance, le bailleur pourra en complément des mesures supplémentaires 

de la loi applicable : prendre possession de tout bien grevé à son profit ou en prendre le 

contrôle ; vendre ou donner à bail un tel bien ; ou percevoir tout revenu ou bénéfice produit 

par la gestion ou l’utilisation d’un tel bien221. Le protocole aéronautique lui permet également, 

en cas de mise en œuvre de ces mesures de : faire radier l’immatriculation de l’aéronef ; et 

 
218  GOODE R., « La Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des matériels 
d’équipement mobiles et son protocole aéronautique », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 273, §. 492. 
219 Ibid, p. 267, §. 478.  
220Convention du Cap, article 11, §. 2. 
221 Convention du Cap, article 8, §.1.  
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faire exporter et faire transférer physiquement le bien aéronautique du territoire où il se 

trouve222. 

 

Ensuite, l’article 9 de la Convention du Cap accorde au bailleur la possibilité de transférer la 

propriété du bien grevé en règlement des obligations garanties. La mise en œuvre de cet 

article est néanmoins subordonnée au consentement de toutes les personnes intéressées223. 

Dans le cas où cette condition n’est pas remplie, un ordre du tribunal sera nécessaire ; mais il 

ne fera droit à la demande du bailleur que si le montant des obligations correspond à la valeur 

du bien224.De plus, dans le cas d’un contrat de bail, le bailleur pourra mettre fin au contrat et 

prendre possession du bien aéronautique ou demander une décision d’un tribunal autorisant 

ou ordonnant cette mesure225.  

 

Enfin, l’article 13 de la Convention permet à un créancier qui apporte la preuve de 

l’inexécution des obligations, par le débiteur, d’obtenir dans un bref délai les mesures 

provisoires suivantes : la conservation du bien et de sa valeur ; la mise en possession, le 

contrôle ou la garde de ce bien ; son immobilisation ; et le bail ou la gestion du bien et les 

revenus du bien. 

 
II. Le rang de la garantie internationale : des règles de priorité des garanties claires 

 

L’article 29 de la Convention du Cap dispose qu’« une garantie inscrite prime toute autre 

garantie inscrite postérieurement et toute garantie non inscrite ». Cet article comprend 

également les garanties réputées internationales inscrites en vertu de l’article 40 de la 

Convention du Cap226. Cette règle de priorité s’applique « même si le titulaire de la garantie 

internationale inscrite connaissait lors de la constitution de la garantie l’existence d’une 

 
222 Protocole aéronautique, article IX, §. 1.  
223 Goode R., Commentaire officiel de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des 
matériels d’équipement mobiles et du Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 
d’équipement aéronautiques, Unidroit, 2003, p. 7, §. 21.  
224 Convention du Cap, article 9, §. 3 
225 Convention du Cap, article 10 
226 Convention du Cap, article 40 : « Dans une déclaration déposée auprès du Dépositaire du Protocole, un État 
contractant peut à tout moment et pour toute catégorie de biens dresser une liste de catégories des droits ou 
garanties non conventionnels pouvant être inscrits en vertu de la présente Convention comme si ces droits ou 
garanties étaient des garanties internationales, et seront dès lors traités comme telles. Une telle déclaration peut 
être modifiée à tout moment ».  
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garantie non inscrite 227 ». Cette règle évite tout conflit portant sur la question de la 

connaissance de l’existence d’un droit antérieur à la garantie internationale. Dans le cas d’un 

contrat de bail, il est possible d’insérer des exceptions à cette règle de priorité. Tout d’abord, 

les titulaires de garanties ou de droits concurrents peuvent décider d’en modifier les rangs 

respectifs228. Ensuite, les Etats contractants, sous réserve d’une déclaration visée à l’article 39, 

peuvent décider « de faire primer les droits et des garanties non conventionnels sur les 

garanties internationales équivalentes inscrites229».  

 

Le Royaume-Uni a réalisé plusieurs déclarations à l’article 39 de la Convention du Cap. Il en 

résulte que certaines garanties non-conventionnelles possèdent un rang supérieur qui s’étend à 

toute procédure collective. Ces garanties se composent : de tout droit de rétention détenu en 

vertu de travaux effectués sur l’aéronef ; de tout droit de rétention conféré en vertu de tout 

texte législatif en vigueur au Royaume-Uni ; et d’un droit de détention d’un bien aéronautique 

en vertu de la législation du Royaume-Uni, pour le paiement de sommes dues à l'autorité 

directement liées aux services publics pour ce bien ou pour un autre bien (comme pour le non-

paiement des redevances d'Eurocontrol pour la perception des redevances de navigation 

aérienne)230. 

 
  

 
227 Goode R., Commentaire officiel de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des 
matériels d’équipement mobiles et du Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 
d’équipement aéronautiques, Unidroit, 2003, p. 12, §. 31.  
228 Convention du Cap, article 29, §. 5.  
229  GOODE R., « La Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des matériels 
d’équipement mobiles et son protocole aéronautique », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 275, §. 497.  
230 DEPARTMENT FOR BUSINESS INNOVATION & SKILLS, Cape Town Convention Draft Guidance, 2015, p. 6, §. 
14. 
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Titre II. Survenance de la défaillance du débiteur : la repossession 

de l’aéronef, une course contre la montre 
 

La survenance d’une défaillance du locataire peut remettre en question la pérennité des 

relations contractuelles. La capacité de repossession de l’actif par le bailleur constituera donc 

un aspect primordial de la location. La repossession constitue : « l’acte de reprise de l’actif en 

leasing auprès de la compagnie et du pays dans lequel l’actif est exploité231». Les évènements 

caractérisant une défaillance ouvrant droit à la repossession sont établies, par les parties, dans 

la clause relative aux events of default232. Le premier facteur conditionnant la réussite d’une 

repossession est le temps. Plus tôt l’aéronef sera en possession du bailleur et plus tôt ce 

dernier pourra le placer en maintenance afin d’éviter que la valeur de l’actif ne se détériore. 

De plus, en reprenant le contrôle de l’avion et des documents y afférents, le bailleur remettra 

l’aéronef sur le marché de la location pour générer de nouveau revenus. Cette véritable course 

contre la montre implique que le bailleur prenne certaines diligences, en préalable de la 

défaillance du locataire, afin d’anticiper toute difficulté qui compromettrait l’accès à l’actif 

(Chapitre 1). Ces démarches faciliteront la mise en œuvre du processus de repossession 

(Chapitre 2).   

  

 
231 MORELL P. S., Airline Finance, Ashgate, 12ème éd, 2007, p. 249: « The act of recovering the leased asset from 
the company and country where it is leased ».  
232 Voir infra: p. 37.  
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Chapitre 1. Sur les diligences préalables à la repossession : établissement de la stratégie 

pour minimiser le délai de reprise de l’actif par le bailleur 

 

Le bailleur se doit d’étudier les évènements affectant l’opération de leasing. Ce suivi des 

activités du locataire est une nécessité pour anticiper toute contrainte à la repossession, telle 

qu’une faillite (Section 1). Plusieurs diligences seront ensuite réalisées préalablement à la 

repossession (Section 2).  

 

 

 

 
Section 1 : Suivi de la situation du locataire et appréciation de l’évènement pouvant ouvrir 

droit à la repossession   

I. Nécessité pour le bailleur d’effectuer une veille de la situation du lesse 

 

Un bon bailleur est un bailleur inquiet. Il doit s’intéresser régulièrement à la situation 

financière de son locataire. Bien que cette veille ne constitue pas son cœur de métier, certains 

évènements avant-coureurs peuvent l’alerter sur l’instabilité financière d’une compagnie 

aérienne. Il s’agit, notamment : des retards ou demandes de reports de paiement ; du non-

respect des obligations de maintenance des aéronefs ; de l’absence de renouvellement des 

polices d’assurance ; la parution d’articles de presses défavorables à la compagnie ; une 

limitation dans la délivrance des licences d’exploitation ; la chute du cours des actions ; et les 

échanges que peuvent avoir les différents acteurs financiers sur les places de marché233.  Le 

bailleur étudiera la situation du locataire à l’aide de plusieurs instruments financiers tels que 

le crédit scoring234 (crédit score).  

 

Mais, la meilleure manière pour le bailleur de prédire la survenance d’une défaillance est de 

maintenir une communication régulière et transparente avec le locataire235. Si le bailleur 

parvient à déterminer l’existence de difficultés financières avant les autres acteurs, il pourra 

minimiser ses pertes. En effet, en parallèle de l’élaboration de sa stratégie quant à la 

 
233 JEBELY P. P., « Catch Me If You Can: Prelude To An Aircraft Repo », dans LESSARD M. N., JEBELY P.P., 
GOLDSTEIN J.C., World Aircraft Repossession Index, Pillsury Winthrop Sahw Pittman LLP, 2ème éd, 2017, p. 28.  
234 Terme anglo saxon définissant l'action d'évaluer le risque de défaillance crédit via un score statistique.  
235 IATA, Guidance Material and Best Practices for Aircraft Leases, 4ème éd, 2017, p. 46, §. 4. 2.  
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repossession de l’actif, le prêteur étudiera les possibilités de restructuration 236 . Ayant 

l’avantage d’être discrète, elles permettent de prolonger les activités de l’entreprise et donc 

des opérations de leasing, tout en tenant à l’écart les tiers créanciers du locataire237. Elles 

assurent donc un maintien des revenus du bailleur.  

 

Néanmoins, la survenance d’EoDs, typiquement liés à un défaut de paiement, doivent alerter 

le bailleur sur la forte probabilité de faillite du locataire. Dans ce cas, le prêteur devra veiller à 

mettre en œuvre la repossession pour ne pas se retrouver lié à une procédure collective 

ralentissant la reprise de l’actif tout en augmentant les frais engagés par le bailleur. Une 

repossession pouvant intervenir avant toute déclaration de faillite, le financier sécurisera ses 

intérêts via la clause relative aux EoDs. Celle-ci lui permettra par le biais de certaines 

dispositions, de caractériser une défaillance consécutive aux difficultés financières du 

locataire. Tel est le cas du Cross default, qui caractérise une défaillance du locataire, en vertu 

de manquements réalisés sur d’autres contrats. Tout bailleur, en cas de difficulté financière du 

locataire, doit donc être à même de choisir entre récupérer l’actif ou tenter de pérenniser 

l’opération de leasing.  

 

II. L’appréciation de la défaillance du locataire  

 

Après que le bailleur ait identifié l’existence de difficultés affectant la capacité du locataire à 

honorer ses engagements, il doit déterminer si la survenance d’une défaillance lui permet 

d’exercer directement son droit à la repossession de l’aéronef. Pour ce faire, le prêteur devra 

vérifier s’il existe des formalités contractuelles à respecter en cas de résiliation du contrat ; 

telles que la communication d’une mise en demeure au preneur (ou l’un de ses garants) et le 

respect d’un délai de grâce 238 . Enfin, une fois que la décision d’exercer le droit à la 

repossession a été prise, le bailleur s’assurera de l’existence ou non de tiers créanciers, 

susceptibles d’immobiliser l’aéronef, telles les autorités publiques ou aéroportuaires. Ces 

dernières peuvent représenter un obstacle majeur à la repossession de l’actif, du fait de leur 

rang supérieur. Dans le but de faciliter la reprise de l’actif, la radiation de l’immatriculation et 

 
236 JEBELY P. P., « Catch Me If You Can: Prelude To An Aircraft Repo », dans LESSARD M. N., JEBELY P.P., 
GOLDSTEIN J.C., World Aircraft Repossession Index, Pillsury Winthrop Sahw Pittman LLP, 2ème éd, 2017, p. 28.  
237 Ibid.  
238 Crans B., « How to Make Sure Your Aircraft Lease Agreement Covers (Almost) Everything », Air & Space 
Law, vol. 29, 2004, p. 37. 
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l’exportation de l’aéronef, le bailleur devra parfois consentir à avancer les arriérés du 

locataire, plutôt que de faire valoir ses droits devant une juridiction étatique239.  

 

Section 2. Diligences préalables à la repossession 
 

Suite à une étude rigoureuse de la situation du locataire défaillant, le bailleur préparera la 

repossession en localisant l’aéronef (I) et en s’assurant de la présence de l’ensemble de la 

documentation à bord, sans laquelle il ne pourrait exporter l’actif dans une autre juridiction 

(II).  

 
I. Localiser l’aéronef  

 

L’un des éléments essentiels lors d’une repossession, notamment hostile, est de localiser 

l’aéronef et identifier le territoire sur lequel il se trouve. Cela aura des conséquences quand 

viendra le moment de déterminer la loi applicable à la repossession ou distinguer l’autorité 

compétente pour procéder à la radiation de l’immatriculation de l’aéronef.  Dans le cas où 

l’avion est exploité au sein de la zone contrôlée par l’Organisation européenne pour la 

sécurité de la navigation aérienne (Eurocontrol), le bailleur prendra contact avec l’Unité 

centrale de gestion des flux, rebaptisé Network Manager Operations Center (NMOC) depuis 

2011240 . Si l’aéronef est exploité au sein d’autres Etats, il contactera les services de la 

navigation aérienne du ressort de leur territoire.  

 

Un avion utilisé pour du transport public étant soumis à des contraintes horaires et de trajets 

stricts, le bailleur communiquera avec le locataire pour obtenir les horaires de vols de 

l’aéronef. Il déterminera ainsi avec précision la localisation de l’actif pour mettre en œuvre la 

repossession dans une juridiction favorable. Cette diligence est également essentielle d’un 

point de vue logistique, puisque qu’elle permet au bailleur de préparer à l’avance les 

dispositions liées à l’export de l’aéronef telles que : l’accès aux installations pour l’équipage 

sous contrat ; la manutention au sol ; l’accès à l’espace aérien ou le stockage de l’aéronef241. 

En dernier recours, employer les services d’une entreprise spécialisée présente certains 

avantages pour le bailleur soucieux d’entamer la repossession dans les meilleurs délais.    
 

239 JEBELY P. P., « Catch Me If You Can: Prelude To An Aircraft Repo », dans LESSARD M. N., JEBELY P.P., 
GOLDSTEIN J.C., World Aircraft Repossession Index, Pillsury Winthrop Sahw Pittman LLP, 2ème éd, 2017, p. 28. 
240 PANCHAL R., Aircraft Mortgages-Part II, Court Uncourt, Volume III, Issue VIII, 2016, p. 3.  
241 JEBELY P. P., « Catch Me If You Can: Prelude To An Aircraft Repo », dans LESSARD M. N., JEBELY P.P., 
GOLDSTEIN J.C., World Aircraft Repossession Index, Pillsury Winthrop Sahw Pittman LLP, 2ème éd, 2017, p. 29.  
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II. S’assurer de la présence des différends documents à bord  

 

Une repossession d’aéronef implique l’obligation, pour le bailleur, de récupérer l’ensemble de 

la documentation nécessaire à l’exploitation de l’avion. Les conséquences de son absence 

peuvent s’avérer désastreuses pour le bailleur. Sans certificat de navigabilité ou d’autres 

documents obligatoires, l’aéronef sera en situation d’AOG242 le temps de refaire l’ensemble 

de la documentation auprès des autorités compétentes243. « Donc, faire décoller et exporter 

l’avion d’un territoire, à l’aube, ou saisir l’aéronef dans un endroit exotique peut s’avérer 

romantique, mais ne représentera pas une solution optimale sans une documentation 

complète 244 ». La documentation ne se limite pas au seul certificat de navigabilité et 

comprendra entre autres : le certificat d’immatriculation ; le manuel de vol ; la fiche de 

pesée ; le certificat de limitation de nuisances ; la licence de station d’aéronef ; le carnet de 

vol ; et les cartes de route.  

 

Pour le bailleur, les solutions qui s’offrent à lui pour accéder aux documents, consistent à 

insérer dans le contrat de leasing des dispositions lui permettant d’exercer un contrôle relatif 

sur le locataire. Berend Crans, avocat chez Norton Rose Fulbright a dressé une liste de ces 

dispositions contractuelles qui comprennent : l’indication que le bailleur reste propriétaire de 

la documentation afférente à l’aéronef ; l’obligation pour le locataire de conserver la 

documentation en sa possession, dans un endroit approuvé par le bailleur ; l'obligation de tenir 

à jour les registres en langue anglaise ; l’obligation de réaliser la maintenance de l’aéronef 

auprès d’une entreprise certifiée et approuvée par le bailleur ; l’indication que le locataire 

confiera au bailleur (ou à tout représentant autorisé) l’accès aux documents et en permettra la 

consultation ; et enfin l’autorisation, pour le bailleur, de pouvoir réaliser une copie de 

l’ensemble de la documentation245.  

 

 
242 Le terme AOG signifie « Aircraft on ground ». Il est utilisé en aéronautique pour indiquer qu’un avion est 
immobilisé.  
243 CRANS B., « How to Make Sure Your Aircraft Lease Agreement Covers (Almost) Everything », Air & Space 
Law, vol. 29, 2004, p. 40.  
244 Crans B., « How to Make Sure Your Aircraft Lease Agreement Covers (Almost) Everything », Air & Space 
Law, vol XXIX, 2004, p. 37: « So flying the aircraft out of enemy territory at the crack of dawn or seizing the 
aircraft in some exotic location is very romantic, but still sub- optimal without a full set of documents ».   
245 CRANS B., « How to Make Sure Your Aircraft Lease Agreement Covers (Almost) Everything », Air & Space 
Law, vol. 29, 2004, p. 40.  
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La mise en place de l’ensemble de ces diligences permettra au bailleur de disposer de la 

documentation nécessaire à l’exploitation de l’aéronef, lors de la reprise de l’actif, ou dans le 

pire des scénarios, de minimiser le temps nécessaire pour refaire l’ensemble des documents.   

 

  



 74 

Chapitre 2 : Mise en œuvre de la repossession par le bailleur  

 

Section 1. Détermination de la juridiction compétente et de la loi applicable dans le cas où 

une procédure en self-help n’est pas autorisée 

 

L’évènement représente une défaillance de la part du locataire et le bailleur souhaiterait 

reprendre la possession de son actif. Ce dernier a grevé l’aéronef d’une hypothèque de droit 

anglais et d’une garantie internationale en vertu de la Convention du Cap. Tout d’abord, le 

bailleur souhaitera exercer la repossession de l’actif par le bais d’un recours en self help (I). 

En cas d’impossibilité, il devra déterminer la juridiction compétente (II) et la loi applicable 

pour traiter le litige, afin de se prévaloir d’une décision judiciaire, pour exercer la 

repossession (III).  

 

I. La possibilité pour le créancier d’avoir recours en self-help, par le biais de la mise 

en œuvre de l’hypothèque et des garanties internationales 

 

La survenance d’une défaillance du locataire, permet de comprendre l’avantage à grever 

l’aéronef d’une hypothèque de droit anglais et d’une garantie internationale. En effet, le 

bailleur pourra réaliser la repossession de l’actif par le biais d’un recours en self-help.  

 

Le self help est un terme anglo-saxon désignant les recours exercés directement par le 

créancier, sans que ce dernier ait obtenu au préalable une décision de justice. Cette possibilité 

est généralement accordée dans les juridictions de common law telle que le Royaume Uni. En 

France, pays civiliste, ce système n’est pas accepté. C’est également le cas de la Suisse, ou la 

Russie. Des nuances peuvent également apparaître en fonction des législations internes à 

chaque pays. Certaines juridictions limitent un tel recours au seul propriétaire de l’aéronef 

sans l’étendre au créancier hypothécaire, comme la Lituanie et Israël. A l’inverse, certains 

ordres juridiques n’autorisent ce recours qu’au seul créancier hypothécaire. C’est le cas de la 

Hongrie ou du Costa Rica. Enfin la plupart des Etats étendent cette possibilité au propriétaire 

comme au créancier hypothécaire, tels que : le Royaume Uni ; les Etats-Unis ; ou la 

Turquie246.  

 
 

246 Pour plus de detail voir annexe IV : Liste indicative des juridictions accordant ou refusant le recours en self 
help selon le World Aircraft Repossession Index, Pillsury Winthrop Sahw Pittman LLP, 2018.  
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En droit anglais, une hypothèque peut être mise en œuvre, sans décision de justice préalable. 

Pour exercer la repossession, le créancier hypothécaire devra simplement exécuter la sûreté en 

réponse à un EoD contractuellement prévu et notifier au locataire (conformément aux termes 

de l’hypothèque) la survenance de l’EoD 247. Concernant les garanties internationales, ces 

dernières pourront également être exécuté sans autorisation préalable des tribunaux. Pour 

rappel, le régime applicable aux garanties est régi par les articles 8, 9 et 10 de la Convention 

du CAP. Suite à la défaillance du preneur, le prêteur pourra : mettre fin au contrat et prendre 

la possession ou le contrôle de l’avion ; en transférer la propriété ; vendre l’aéronef ou le 

donner ; ou percevoir tout revenu ou bénéfice produit par la gestion ou l’utilisation d’un tel 

bien248.  

 

Pour que le bailleur puisse garantir l’effectivité d’un tel recours, il demandera au locataire 

défaillant de déplacer l’aéronef dans une juridiction : reconnaissant l’application de 

l’hypothèque de droit anglais et des garanties internationales ; et lui accordant l’exercice d’un 

recours en self help. 

 

L’exécution de l’hypothèque et des garanties internationales sans décision de justice ne 

pourront être effective si : le locataire défaillant s’oppose à la repossession de l’actif ; si les 

parties ne sont pas certaines que l’évènement constitue une défaillance du locataire ; et si le 

bailleur souhaite exercer des mesures provisoires. Dans ce cas, la repossession amiable 

devient une repossession hostile. Le prêteur devra formuler une demande à la juridiction 

compétente pour qu’elle fasse exécuter ses garanties ou les mesures provisoires.  

 
II. Le préalable de la décision judiciaire : détermination de la juridiction compétente 

et de la loi applicable  

 

Dans le cas d’une repossession les recours en self-help peuvent ne pas s’appliquer. Le bailleur 

devra donc, à l’aide d’un conseil juridique, déterminer la juridiction compétente pour délivrer 

la décision judiciaire (A). Il devra également cerner la loi applicable à son cas d’espèce afin 

de déterminer la nature des recours devant être mis en œuvre lors de la repossession (B).  

 

 
247 COSTINE O., DOLAN T., « Aviation finance in the UK (England and Wales): overview », Thompson Reuters, 
2017, p. 4. 
248 Convention du Cap, article 8, 9 et 10.  
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A. Sur la juridiction compétente  

L’identification de la juridiction compétente est capitale en cas de litige puisque qu’elle 

déterminera l’ordre juridique applicable au cas d’espèce. Dans le cas où les parties ont 

indiqué dans la clause d’élection de for la compétence du juge anglais, il conviendra de 

regarder les règles applicables en vertu de la Convention du Cap (1°) et celles applicables en 

vertu du règlement Bruxelles Ibis (2°)249.  

 

1° Détermination de la compétence juridictionnelle en vertu de la Convention du Cap 

 

La Convention du Cap et son protocole aéronautique consacrent plusieurs dispositions qui 

déterminent la juridiction compétente dans le cas d’un litige. Le principe est posé par l’article 

42 de la Convention qui dispose que :   

 

« les tribunaux d’un État contractant choisis par les parties à une opération sont 

compétents pour connaître de toute demande fondée sur les dispositions de la présente 

Convention, que le for choisi ait ou non un lien avec les parties ou avec l’opération. Une 

telle compétence est exclusive à moins que les parties n’en conviennent autrement ». 

 

Le second paragraphe de cet article traite des conditions de validité de la clause d’élection de 

for qui se doit d’être conclue par écrit et dans les formes de la loi du for choisie250.  

 

Par ailleurs, la Convention du Cap contient à l’article 43251 une règle de compétence spéciale 

dans le cas de la mise en œuvre, au bénéfice du bailleur, de certaines mesures provisoires 

prévues à l’article 13 de la Convention, à savoir : la conservation du bien et de sa valeur ; sa 

mise en possession, son contrôle sa garde ou son immobilisation252 . La compétence de 

 
249 Règlement (UE) n ° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la 
compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale 
250 Convention du Cap, article 42, §. 2.  
251 Convention du Cap, article 43, §. 1.   
252 Convention du Cap, article 13, §. 1 : « Sous réserve de toute déclaration qui pourrait être faite en vertu de 
l’article 55, tout État contractant veille à ce qu’un créancier qui apporte la preuve de l’inexécution des 
obligations par le débiteur puisse, avant le règlement au fond du litige et pour autant qu’il y ait consenti, ledit 
consentement pouvant être donné à tout moment, obtenir dans un bref délai du tribunal une ou plusieurs des 
mesures suivantes demandées par le créancier: 
a) la conservation du bien et de sa valeur; 
b) la mise en possession, le contrôle ou la garde du bien; 
c) l’immobilisation du bien 
d) le bail ou, à l’exception des cas visés aux alinéas a) à c), la gestion du bien et les revenus du bien ».  
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juridiction reviendra aux tribunaux d’un Etat contractant choisis par les parties ou aux 

tribunaux d’un Etat contractant sur le territoire duquel le bien est situé253. 

 

Pour la dernière catégorie de mesures provisoires, qui concernent le bail ou la gestion du bien 

et les revenus du bien254, les juridictions compétentes seront : les « tribunaux choisis par les 

parties ; ou les tribunaux d’un État contractant sur le territoire duquel le débiteur est situé, 

étant entendu que la mesure ne peut être mise en œuvre, selon les termes de la décision qui 

l’ordonne, que sur le territoire de cet État contractant255 ». L’article XXII du protocole 

aéronautique vient renforcer la sécurité juridique accordée par les dispositions de la 

Convention du Cap. Il consacre la force obligatoire de la renonciation à l’immunité de 

juridiction en cas d’application des articles 42 et 43 de la Convention du Cap256.  

 

2° Détermination de la compétence juridictionnelle en vertu du règlement BIBis257 

 

En cas de non-application de la Convention du Cap, les parties chercheront à déterminer la 

compétence juridictionnelle en se rapportant à la règlementation européenne, si leur litige a un 

lien de rattachement avec l’Union Européenne.  « A l’instar de la convention du Cap, le 

règlement Bruxelles Ibis permet aux parties de déterminer par avance la juridiction 

compétente en cas de litige, au moyen d’une clause d’élection de for258». Le règlement est 

applicable si trois conditions cumulatives sont réunies. Sur la condition d’applicabilité ratione 

temporis : le règlement s’applique aux actions judiciaires intentées à compter du 10 janvier 

2015259 . Sur la condition d’applicabilité ratione materiae, le « règlement s’applique en 

matière civile et commerciale et quelle que soit la nature de la juridiction260». La matière 

civile et commerciale étant caractérisée si le litige oppose deux personnes privées dont les 

rapports juridiques peuvent être qualifié de rapport juridique de droit privé. Sur la condition 

d’applicabilité ratione loci : il convient d’avoir un rattachement au territoire européen. Cela 

impose de vérifier l’existence d’un élément de rattachement. L’article 25 du règlement BIBis 
 

253Convention du Cap, article 43, §. 1 
254Convention du Cap, Article 13, §. 1, d).  
255 Convention du Cap, article 43, §. 2.  
256 Protocole aéronautique, article XXII, §. 1.  
257 Le règlement (UE) n ° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la 
compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale 
258 CORREIA V « La compétence de juridiction en matière de repossession d’aéronefs dans l’Union Européenne », 
dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 
2017, p. 489, §. 869.  
259Règlement Bruxelles Ibis, article 66, §. 1 
260Règlement Bruxelles Ibis, article 1.  
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prévoit que le règlement est applicable si la clause remplies plusieurs conditions cumulatives : 

la clause doit désigner la juridiction d’un Etat membre ; elle doit régir un rapport de droit 

déterminé ; elle doit être valable au fond selon la loi de l’Etat membre de la juridiction qu’elle 

désigne ; être conclue par écrit ; sous une forme conforme à l’habitude des parties ; et elle ne 

doit pas porter atteinte à certaines règles de compétences posées par l’article 15 (matière 

d’assurances), 19 (contrats de consommation), 23 (contrats de travail) et 24 (compétences 

exclusives)261.   

 

Si le règlement est applicable, les juridictions désignées par la clause d’élection de for seront 

compétentes. Cette compétence a un caractère exclusif, tout autre juge désigné par la clause 

devra se déclarer incompétent.  

 

Tout bailleur se prévalant de l’application du règlement B1bis à son litige, a également la 

possibilité de demander l’octroi de mesures provisoires et conservatoires en vertu de l’article 

35 de ce règlement. Ce dernier dispose que « Les mesures provisoires ou conservatoires 

prévues par la loi d’un État membre peuvent être demandées aux juridictions de cet État, 

même si les juridictions d’un autre État membre sont compétentes pour connaître du fond ». 

Le règlement ne définit pas la notion de mesure provisoire262. L’article 35 se contente de 

renvoyer le bailleur à la loi de l’Etat auprès duquel il souhaite en solliciter l’octroi.  

 
B. Détermination de la loi applicable selon les règles de droit international privée de 

l’Etat du for : application du règlement Rome I 

 

Suite à la détermination de la compétence de juridiction, le bailleur devra regarder la loi 

applicable. La Convention du Cap n’a pas réalisé de qualification uniforme en la matière. En 

vertu de son l’article 5 paragraphe 3 « les références à la loi ou au droit applicable visent la 

 
261 Règlement Bruxelles Ibis, article 25 : « 1. Si les parties, sans considération de leur domicile, sont convenues 
d’une juridiction ou de juridictions d’un État membre pour connaître des différends nés ou à naître à l’occasion 
d’un rapport de droit déterminé, ces juridictions sont compétentes, sauf si la validité́ de la convention attributive 
de juridiction est entachée de nullité́ quant au fond selon le droit de cet État membre. Cette compétence est 
exclusive, sauf convention contraire des parties. La convention attributive de juridiction est conclue :  
a)  par écrit ou verbalement avec confirmation écrite ;  
b)  sous une forme qui soit conforme aux habitudes que les parties ont établies entre elles ; ou   
c)  dans le commerce international, sous une forme qui soit conforme à un usage dont les parties ont 
connaissance ou étaient censées avoir connaissance et qui est largement connu et régulièrement observé dans ce 
type de commerce par les parties à des contrats du même type dans la branche commerciale considérée »   
262 CORREIA V « La compétence de juridiction en matière de repossession d’aéronefs dans l’Union Européenne », 
dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 
2017, p. 489, §. 869. 
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loi ou le droit interne qui s’applique en vertu des règles de droit international privé de l’État 

du tribunal saisi ». Il convient de se référer à au règlement européen 593/2008 sur la loi 

applicable aux obligations contractuelles (Rome I).  

 

En premier lieu, le règlement est applicable s’il remplit trois conditions d’applicabilité 

cumulatives. Sur la condition d’applicabilité ratione materiae : « le présent règlement 

s'applique, dans des situations comportant un conflit de lois, aux obligations contractuelles 

relevant de la matière civile et commerciale263». Sur la condition raiitone temporis : Le 

règlement s'applique aux contrats conclus après le 17 décembre 2009264. Sur la condition 

d’applicabilité rationne loci : le règlement est d’application universelle265. 

 

En second lieu, l’application du règlement Rome I est réalisée selon deux systèmes : un 

système subjectif dans le cas où les parties ont insérés au contrat un choix de loi ; et un 

système objectif qui détermine la loi applicable en l’absence de choix de loi. Pour rappel, 

nous partons du principe que les parties ont choisi de soumettre leur contrat au droit anglais.  

Le système subjectif est régi par le principe d’autonomie de la volonté. Le contrat sera donc 

régi par la loi choisie par les parties, même si elle ne présente pas de lien effectif avec le 

contrat266. Un contrat contenant une clause mentionnant l’application du droit anglais pourra 

donc voir ce droit appliqué. L’application du règlement Rome I ne constitue pas un obstacle 

au choix de loi des parties.  

 
III. Mise en œuvre de la repossession par le biais d’une décision judiciaire 

 
Les garanties internationales ayant un rang supérieur aux hypothèques, nous aborderons leur 

mise en œuvre dans le cas d’un recours devant une juridiction compétente (1). Dans le cas de 

la non-application de la Convention du Cap, le bailleur devra exercer la repossession par le 

biais de l’hypothèque (2).  

 

 

 

 

 
263 Règlement Rome I, article 1.  
264 Règlement Rome I, article 28.  
265 Règlement Rome I, article 2.  
266 Règlement Rome I, article 3.  
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1. Mise en œuvre de la repossession en vertu d’une garantie internationale grevant 
l’aéronef 

 

Si le bailleur souhaite mettre en place des mesures provisoires à l’égard de l’aéronef en vertu 

de l’article 13 de la Convention du Cap, il portera sa demande auprès de la juridiction 

compétente avant le règlement au fond du litige. Dans le cas d’une demande de mesures 

provisoires. L’objectif est d’obtenir une décision judiciaire prononçant l’une des mesures 

suivantes : « la conservation du bien et de sa valeur, la mise en possession, le contrôle ou la 

garde du bien, l’immobilisation du bien ou le bail ou la gestion du bien et les revenus du 

bien267». Le tribunal ne pourra prononcer la vente de l’aéronef et l’attribution des produits de 

la vente que si le bailleur et le locataire en ont convenu expressément268.  

 

Afin de mettre en œuvre ces mesures, le bailleur doit rapporter la preuve de l’inexécution des 

obligations du locataire269. Si l’ordonnance prononçant les mesures provisoires a été rendue 

par une autre juridiction que celle de l’Etat d’immatriculation de l’aéronef, le bailleur devra la 

faire reconnaître par un tribunal de l’Etat d’immatriculation ; en mentionnant qu’il est autorisé 

à obtenir ces mesures conformément à l’article 13 de la Convention270 . Suite à la notification 

par le bailleur, aux autorités compétentes, du prononcé des mesures provisoires, l’Etat 

d’exécution aura deux obligations : exécuter les mesures prononcées dans les cinq jours 

ouvrables suivant la date de notification271 ; et « fournir rapidement coopération et assistance 

au créancier dans la mise en œuvre des mesures conformément aux lois et aux 

règlementations applicables en matière de sécurité́ aérienne272». 

 
2. Mise en œuvre de la repossession en vertu de l’hypothèque grevant l’aéronef  

 
Le but d’une hypothèque est de transférer la propriété de l’actif au créancier hypothécaire en 

cas de défaillance du locataire dans le versement de la somme ou dans l’exécution d’une 

condition. Dans le cas où la procédure de self help n’est pas permise, le Mortgaging of 

 
267 GOODE R., Commentaire officiel de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des 
matériels d’équipement mobiles et du Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 
d’équipement aéronautiques, Unidroit, 2003, p. 10, §. 27.  
268 Protocole aéronautique, article X, §. 3.   
269 GOODE R., Commentaire officiel de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des 
matériels d’équipement mobiles et du Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 
d’équipement aéronautiques, Unidroit, 2003, p. 10, §. 27. 
270 Gerber D, N., Walton D, R., « De-registration and Export Remedies under the Cape Town Convention », 
Cape Town Convention Journal, 2014, p. 55.  
271 Protocole aéronautique article X, §. 6, a).  
272 Protocole aéronautique article X, §. 6, b).  
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Aircraft Order 1972 prévoit la mise en œuvre de mesures provisoires (interim relief) 

permettant de donner effet aux dispositions de l’hypothèque. Pour ce faire le demandeur doit 

adresser une réclamation à la juridiction compétente et démontrer : « que l’avion va être 

amené à être exporté du Royaume-Uni ; et/ou que le mortgagor traitera l'aéronef d'une 

manière qui porterait préjudice à la position du créancier hypothécaire273 ». Suite à la 

demande du bailleur et l’après l’étude des mentions de l’hypothèque le tribunal pourra, en 

plus de donner effet à l’hypothèque : ordonner l’immobilisation de l’aéronef afin de 

l’empêcher de quitter la juridiction ; et prononcer une injonction interdisant au débiteur de 

disposer du bien.  

 
Section 2 : La radiation de l’immatriculation 
 
Tout aéronef civil se doit d’être immatriculé pour être employé à la navigation aérienne 

internationale. De plus, l’article 18 de la Convention de Chicago dispose qu’« un aéronef ne 

peut être valablement immatriculé dans plus d'un État, mais son immatriculation peut être 

transférée d'un État à un autre ». Donc, en cas de défaillance du locataire, le bailleur 

souhaitant reprendre la possession de l’actif pour le confier à un nouvel opérateur, devra 

procéder à la radiation de l’immatriculation avant d’inscrire l’aéronef sur un autre registre. 

C’est à ce stade que le type de registre d’immatriculation (propriétaire, opérateur…) aura des 

conséquences. En effet, lorsque le registre d’immatriculation est « limité aux seuls 

propriétaires, seul le propriétaire intervient dans la radiation274». Il n’aura pas à obtenir de 

procuration (DPOA) pour radier l’immatriculation275. Mais la problématique se complexifie 

lorsque le bailleur n’est pas propriétaire de l’aéronef. Dans ce cas, il pourra mettre en place 

plusieurs instruments juridiques lui permettant de procéder à la radiation. Afin de pallier les 

difficultés liées à la radiation de l’immatriculation, les parties ont pris l’habitude d’annexer au 

contrat une procuration : le deregistration power of attorneys (DPOA) (I). Mais ce mécanisme 

présente des limites. Ces dernières ont été contournées par l’Irrevocable De-Registration and 

Export Request Authorisation (IDERA), un instrument introduit par la convention du Cap 

permettant à son bénéficiaire de faire radier l’immatriculation de l’aéronef et de l’exporter 

(II).  

 

 
273 TIERNAN L., Enforcement of Security over an Aircraft, Dillon Eustace, 2017, p. 15.  
274 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 328, §. 589. 
275 Campbell E., « France », dans Bisset M., Aviation finance & leasing, Law Business Research Ltd, 2015, p. 
50. 
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I. La radiation de l’immatriculation par le biais du deregistration power of 

attorneys : une procuration présentant des limites  

 

Une présentation de ce document a déjà été réalisé en amont276. Pour rappel, c’est une 

procuration par laquelle le débiteur autorise le bailleur à procéder à la radiation de 

l’immatriculation de l’aéronef du registre d’immatriculation des aéronefs sur lequel il est 

inscrit. En cas de défaillance du locataire, le bénéficiaire de la procuration présentera cette 

procuration à « l’organisme étatique en charge de la tenue du registre des 

immatriculations277», afin que ce dernier procède à la radiation. Pour renforcer l’effectivité du 

DPOA les parties ont l’habitude d’y inclure une mention prévoyant son irrévocabilité.  

 

Pour autant la valeur d’un DPOA présente des limites. Premièrement, l’irrévocabilité de ces 

procurations est souvent contestée lors de sa présentation aux organismes étatiques, 

spécialement lorsque le locataire est en faillite278. Le caractère irrévocable du DPOA étant 

soumis à l’appréciation de chaque juridiction, le bailleur s’informera des règles en vigueur 

dans l’Etat au sein duquel il souhaite procéder à la radiation. En droit français, un DPOA est 

généralement révocable. Pour autant, l’original de cette procuration jointe à la demande de 

radiation, sera pris en compte par la DGAC279. En droit anglais, un DPOA doit être établi 

conformément aux dispositions du Powers of Attorney Act 1971280. Il doit être constitué en 

tant qu’acte et sera révocable à moins qu’il ne soit rattaché à une garantie281. Dans ce cas, 

cette procuration pourra être opposable même en cas de faillite du débiteur282. Toutefois, 

l’autorité procédant à la radiation cherchera d'abord à préserver les intérêts de l'exploitant et 

pourra s’abstenir d’appliquer la procuration si son exécution n’entre pas dans l'intérêt 

 
276 Voir infra, p. 36.  
277 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 328, §. 589. 
278 REULEAUX M., JAKOBSEN M. L., « The Deregistration of Aircraft as a Default Remedy in Aircraft Leasing 
and Financing Transactions », Air & Space Law, vol. 40, 2015, p. 379, §. 2. 1 ; LAVILLE DE LA PLAIGNE G., 
« L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 330, §. 592. 
279 Campbell E., « France », dans BISSET M., Aviation finance and leasing, Law Business Research LTD, Getting 
the deal Trought, 2e éd., 2015, p. 51.  
280 Royaume-Uni, Powers of Attorney Act 1971, 1er octobre 1971.  
281 Bisset M., « England and Wales », dans BISSET M., Aviation finance and leasing, Law Business Research 
LTD, Getting the deal Trought, 2e éd., 2015, p. 44. 
282 Bisset M., « England and Wales », dans BISSET M., Aviation finance and leasing, Law Business Research 
LTD, Getting the deal Trought, 2e éd., 2015, p. 44.  
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public 283 . Deuxièmement, « certains organismes étatiques encadrent la radiation par 

certaines conditions qui, malgré l’existence de la procuration, rendront celle-ci 

impossible284».    

 

Afin de dépasser ces limites, la Convention du Cap a mis en place un instrument permettant la 

radiation de l’aéronef l’irrevocable De-registration and Export Request Authorization 

(IDERA).  

 
II. La radiation de l’immatriculation par le bais de l’IDERA 

 

La Convention du Cap et son protocole aéronautique ont mis en place un système 

international de procurations irrévocables 285  dépassant les limites du DPOA. Le régime 

s’appliquant à l’IDERA est régi par les articles IX et XIII du protocole aéronautique. En vertu 

de l’article XIII paragraphe 1, cette procuration est applicable sous deux conditions : les Etats 

doivent être parties à la Convention du Cap et son protocole aéronautique ; et ils doivent avoir 

réalisé une déclaration en vertu de l’article XXX paragraphe 1286. Le Royaume-Uni fait partie 

de ces Etats287.  

 

Lors de la constitution de l’IDERA, les parties devront se conformer à un modèle fourni en 

annexe du Protocole aéronautique288 qui ne devra pas être modifié289. Par le biais de ce 

formulaire, le locataire délivrera une autorisation écrite permettant au bénéficiaire, le bailleur, 

de se prévaloir des mesures énoncées à l’article IX paragraphe 1 de la Convention. Le 

locataire ne pourra pas révoquer cette autorisation sans le consentement écrit du bénéficiaire 

(le bailleur)290. Toute IDERA fera l’objet d’un enregistrement auprès de l’autorité du registre 

de l’Etat d’immatriculation pour pouvoir être mise en œuvre291. L’Etat d’immatriculation est 

 
283 REULEAUX M., JAKOBSEN M. L., « The Deregistration of Aircraft as a Default Remedy in Aircraft Leasing 
and Financing Transactions », Air & Space Law, vol. 40, 2015, p. 381, §. 2. 1 
284 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 330, §. 592. 
285 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 333, §. 602. 
286 Article XXX, §. 1, du protocole aéronautique.  
287 Pour plus de précision quant aux Etats ayant réalisés la déclaration, se reporter à l’annexeIII : Liste des Etats 
parties à la Convention du cap et son protocole aéronautique et de leurs déclarations. 
288 Voir annexe.  
289 Article XIII, §. 2, du protocole aéronautique.  
290 Article XIII, §. 3, du protocole aéronautique.  
291 Gerber D. N., Walton D. R., « De-registration and Export Remedies under the Cape Town Convention », 
Cape Town Convention Journal, 3:1, 2014, p. 65.  
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donc d’une importance capitale. Car, si l’aéronef n’est pas immatriculé dans un Etat partie, 

l’IDERA ne pourra être mise en œuvre en cas de défaillance du locataire. Ainsi, une 

immatriculation réalisée sur le registre du Royaume-Uni ne constituera pas un obstacle à 

l’effectivité de la procuration ; au contraire d’un aéronef inscrit sur le registre 

d’immatriculation français, la France étant simple signataire de la Convention du Cap, cette 

dernière ne lui est pas applicable et une IDERA n’aura pas d’effet à l’égard d’un aéronef 

immatriculé dans ce pays292. 

-Le bailleur, agissant en tant que personne autorisée, sera la seule personne habilitée à mettre 

en œuvre les mesures prévues au paragraphe 1 de l’article IX. Cet article vient compléter les 

mesures du chapitre III de la Convention du Cap. Ainsi, le bailleur bénéficiaire de la 

procuration pourra : faire radier l’immatriculation de l’aéronef ; et faire exporter et transférer 

physiquement le bien aéronautique du territoire où il se trouve293. Tout l’intérêt de l’IDERA 

est qu’elle impose à « l’autorité du registre et aux autres autorités administratives de l’Etat 

contractant, de prêter promptement leur concours et leur aide à la partie autorisée pour 

mettre en œuvre les mesures prévues à l’article IX, et ce sans passer par une autorisation 

judiciaire294». Pour autant, une autorisation judicaire sera obligatoire dans deux cas295 : la 

mise en œuvre des mesures provisoires prises en vertu de l’article 13 de la Convention du 

Cap ; et si le locataire défaillant est soumis à une procédure d’insolvabilité et que l’Etat 

contractant a réalisé une déclaration en vertu de l’article XXX, paragraphe 3 du protocole 

aéronautique296.   

 

Deux séries de conditions devront être satisfaites pour que le bénéficiaire (bailleur) mette en 

œuvre l’IDERA : les conditions imposées par la Convention du Cap et son protocole 

aéronautique ; et les conditions mises en place par la pratique.  

 

 
292 Campbell E., « France », dans BISSET M., Aviation finance and leasing, Law Business Research LTD, Getting 
the deal Trought, 2e éd., 2015, p. 51. 
293 Article IX, §. 1, du protocole aéronautique.  
294 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 331, §. 595. 
295 LAVILLE DE LA PLAIGNE G., « L’immatriculation des aéronefs et leur radiation », dans GRIGORIEFF C. I., 
CORREIA V. (dir.), Le droit du financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 331, §. 595. 
296 Article XXX, §. 3 du protocole aéronautique : Un État contractant peut déclarer, au moment de la ratification, 
de l’acceptation, de l’approbation du présent Protocole ou de l’adhésion, qu’il appliquera intégralement la 
Variante A ou la Variante B de l’article XI et, en pareil cas, indiquer les types de procédures d’insolvabilité 
éventuelles auxquelles s’applique la Variante A ou la Variante B. Un État contractant qui fait une déclaration en 
vertu du présent paragraphe doit indiquer le délai prescrit par l’article XI. 
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En premier lieu, la Convention du cap et son protocole viennent mettre en place une série de 

conditions. Premièrement le bailleur devra s’être assuré que l’Etat contractant ait réalisé la 

déclaration en vertu de l’article XXX paragraphe 1 du protocole aéronautique. 

Deuxièmement, le débiteur doit avoir consenti à l’IDERA selon le modèle en annexe. 

Troisièmement, le locataire doit se trouver en défaillance selon les termes de l’article 11 de la 

Convention du Cap297. Quatrièmement, en vertu de l’article IX paragraphe du protocole 

aéronautique « toutes les garanties inscrites ayant un rang préférable à celui du créancier en 

faveur duquel l’autorisation a été délivrée ont fait l’objet d’une mainlevée ou que les 

titulaires de telles garanties ont consenti à la radiation et à l’exportation ». Cinquièmement, 

toute demande réalisée par la personne autorisée devra être conforme à toute loi et 

règlementation applicable en matière de sécurité aérienne298.  

 
En second lieu, la pratique des organismes et autorités étatiques impose au bénéficiaire 

(bailleur) de la procuration, de répondre à certaines diligences pour garantir la mise en œuvre 

de l’IDERA. Nous pouvons notamment citer « l’obtention du consentement d’une tierce 

partie non titulaire d’une priorité, la délivrance d’une ordonnance d’une juridiction, ou 

encore la mainlevée des droits de douanes ou d’autres droits ».  

 
Section 3 : L’insolvabilité du locataire de l’aéronef, la première inquiétude du bailleur : mise 

en place d’un régime novateur par la Convention du Cap  

 

Une repossession est une véritable course contre la montre. En plus de vouloir préserver la 

valeur de l’aéronef, le bailleur se doit de récupérer l’actif avant toute déclaration 

d’insolvabilité du débiteur, au risque de devoir partager la masse en faillite avec les tiers 

créanciers. S’en suit une certaine insécurité juridique et financière pour le bailleur qui sera 

souvent amené à dépendre de la loi de l’Etat du locataire. Le bailleur sera donc soumis à une 

procédure complexe, retardant la reprise de l’aéronef. Afin de pallier ces inquiétudes, la 

Convention du Cap et son protocole aéronautique sont venues mettre en place un régime 

novateur sécurisant les intérêts des créanciers.  

 

 
297 Article 11, §1, de la Convention du Cap : « 1. Le créancier et le débiteur peuvent convenir à tout moment par 
écrit des circonstances qui constituent une inexécution, ou de toute autre circonstance de nature à permettre 
l’exercice des droits et la mise en œuvre des mesures énoncées aux articles 8 à 10 et 13. 
2. En l’absence d’une telle convention, le terme “inexécution” désigne, aux fins des articles 8 à 10 et 13, une 
inexécution qui prive de façon substantielle le créancier de ce qu’il est en droit d’attendre du contrat ». 
298 Article IX, §. 5, du protocole aéronautique.  
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I. La règle générale mise en place par l’article 30 de la Convention du CAP 

 

La règle générale en matière en matière d’insolvabilité est introduite par l’article 30 de la 

Convention du Cap299. Le principe est qu’une garantie internationale sera opposable dans les 

procédures d’insolvabilité, à la condition qu’elle ait été inscrite antérieurement à l’ouverture 

de la procédure dont fait l’objet le locataire300. Le bailleur ne sera donc pas considéré comme 

un simple créancier chirographaire. Le paragraphe 2 de l’article 30 de la Convention du CAP 

vient préciser que cette règle est une règle de validité de la garantie internationale et non 

d’invalidité301. Ainsi, si la garantie n’a pas été inscrite avant le début de la procédure mais que 

le droit applicable considère qu’elle est opposable, alors le bailleur pourra en bénéficier. Enfin 

le paragraphe 3 de l’article 30 vient limiter l’exécution des garanties internationales en 

indiquant qu’elles n’affectent pas les « règles nationales, relatives à l’insolvabilité limitant 

l’exécution d’une sûreté, ainsi qu’à l’engagement de poursuites à l’encontre du débiteur dans 

le but de préserver la valeur de son entreprise302». Les principes énoncés par la Convention 

du Cap viennent être complétés par le protocole aéronautique.  

 

II. L’article XI du protocole aéronautique 

 

L’article XI du protocole aéronautique traite des mesures en cas d’insolvabilité. Il vient 

compléter le principe général énoncé à l’article 30 de la Convention du Cap. Il ne s’applique 

que « lorsqu’un État contractant qui est le ressort principal de l’insolvabilité a fait une 

déclaration en vertu du paragraphe 3 de l’article XXX 303». De plus, en vertu de l’article 4 

 
299  Convention du Cap, Article 30 : « 1. Une garantie internationale est opposable dans les procédures 
d’insolvabilité dont le débiteur fait l’objet lorsque, antérieurement à l’ouverture des procédures d’insolvabilité, 
cette garantie a été inscrite conformément à la présente Convention. 
2. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte à l’opposabilité d’une garantie internationale dans des 
procédures d’insolvabilité lorsque cette garantie est opposable en vertu de la loi applicable. 
3. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte: 
a) à toute règle du droit applicable dans les procédures d’insolvabilité relative à l’annulation d’une opération, 
soit parce qu’elle accorde une préférence, soit parce qu’elle constitue un transfert en fraude des droits des 
créanciers; ou 
b) à toute règle de procédure relative à l’exercice des droits de propriété soumis au contrôle ou à la surveillance 
de l’administrateur d’insolvabilité ».   
300 Convention du Cap, Article 30, §. 1.  
301 Goode R., Commentaire officiel de la Convention relative aux garanties internationales portant sur des 
matériels d’équipement mobiles et du Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 
d’équipement aéronautiques, Unidroit, 2003, p. 14, §. 35.  
302  GOODE R., « La Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des matériels 
d’équipement mobiles et son protocole aéronautique », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 281, §. 506.  
303 Protocole aéronautique, article XI, §. 1.  
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paragraphe 3 du protocole, « les parties peuvent exclure, dans un accord écrit, l’application 

de l’article XI ».  

 

La particularité de cette disposition est qu’elle se compose de deux variantes : la variante A et 

la variante B. Toutes deux peuvent être applicables en cas de faillite. Mais, suite à sa 

déclaration un Etat contractant devra intégrer dans son ordre juridique, l’intégralité d’une des 

deux variantes (soit A, soit B) 304 . Si l’Etat n’a pas réalisé la déclaration ou n’a pas 

« [promulgué] une législation équivalente, son droit national de l’insolvabilité continuera à 

s’appliquer305». Ainsi, même si les Etats membres de l’Union européenne ne peuvent réaliser 

de déclaration en vertu de l’article XI, ils pourront quand même mettre en œuvre cette 

disposition en promulguant dans leur droit interne une législation équivalente à celle établie 

par le protocole306. Avant de présenter les deux variantes, il convient d’indiquer que la A a été 

privilégiée par l’ensemble des Etats contractants, en raison des avantages qu’elle procure à la 

fois aux créanciers mais aussi aux exploitants.  

 

Si l’Etat contractant adopte la variante A, l’administrateur d’insolvabilité ou le débiteur 

auront l’obligation de restituer l’aéronef au créancier (le bailleur) au plus tard :  à la fin d’un 

délai d’attente précisé dans la déclaration de l’État contractant du ressort principal de 

l’insolvabilité307  ; ou la date à laquelle le créancier aurait droit à la possession du bien 

aéronautique si le présent article ne s’appliquait pas308. Sur la période durant laquelle le 

créancier ne pourra obtenir la possession du bien, l’administrateur d’insolvabilité ou le 

débiteur devront entretenir l’aéronef et conserver sa valeur, conformément au contrat309. Cette 

stipulation est d’une importance capitale car elle permet de soulager le créancier de deux 

préoccupations : la préservation de la valeur de l’actif ; et l’atténuation des frais liés à la 

maintenance hors période de location. En plus de cette protection accordée par le protocole, le 

bailleur pourra demander toute mesure provisoire disponible en vertu de la loi applicable310. 

 

 
304 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 43, §.3. 14. 4. 2.  
305  GOODE R., « La Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des matériels 
d’équipement mobiles et son protocole aéronautique », dans GRIGORIEFF C. I., CORREIA V. (dir.), Le droit du 
financement des aéronefs, Bruylant, Droit international, 2017, p. 282, §. 506. 
306 Ibid, p. 282, §. 506. 
307 Protocole aéronautique, préc., variante A article XI, §. 3.  
308 Protocole aéronautique, préc., variante A article XI, §. 2.  
309 Protocole aéronautique, préc., variante A, article XI, §. 5, a).  
310 Protocole aéronautique, préc., article XI, variante A, §. 5, b).  
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Si l’Etat contractant adopte la variante B, l’administrateur d'insolvabilité ou le débiteur 

devront, à la demande du créancier, l’informer dans le délai indiqué par l'État contractant dans 

sa déclaration s'ils remédient à l’ensemble des manquements ou si le créancier reprend la 

possession de l’actif311.  Dans ce dernier cas et si la loi applicable le permet, le tribunal peut 

exiger des mesures complémentaires312 qui empêcheront la repossession. Dans cette variante 

il n’est fait aucune mention de la prise en charge, par le locataire ou l’administrateur, des frais 

de maintenance de l’aéronef ou de la conservation de sa valeur. Elle est donc beaucoup moins 

avantageuse pour le bailleur et sera source d’insécurité du fait qu’elle subordonne sa capacité 

à reprendre la possession de l’actif à une décision de la juridiction compétente.  Elle n’a donc 

pas été privilégié par les Etats.  

 

La variante A accorde une grande sécurité et prévisibilité au bailleur et à tout créancier en 

général. Elle leur assure à la fois une visibilité précise quant aux délais de reprise de l’actif et 

un encadrement concret des frais liées à l’arrêt de l’exploitation de l’aéronef. Ainsi, elle 

favorise la confiance que les prêteurs peuvent accorder aux preneurs, dans le cadre d’une 

opération de leasing et permet aux compagnies aériennes de bénéficier d’avantages en matière 

de financement par le biais d’une baisse des loyers313.  

  

 
311 Protocole aéronautique, préc., article XI, variante B, §. 2 
312 Protocole aéronautique, préc., article XI, variante B, §. 3 
313 HANLEY D. P., Aircraft Operating Leasing: A Legal and Practical Analysis in the Context of Public and 
Private International Air Law, Thèse de l’Université de Leiden, 24 novembre 2011, p. 161, §.3. 14. 4. 2. 
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Conclusion  
 

Un aéronef étant un bien mobile par nature, tout bailleur à une opération de leasing doit 

sécuriser ses intérêts par le biais d’une pluralité d’instruments soumis, en grande majorité aux 

dispositions du droit anglais ou du droit de l’Etat de New York. Premièrement, le bailleur doit 

aménager le contrat de leasing de manière à disposer de recours contre le locataire, si un 

évènement venait remettre en question la pérennité de l’opération. Tout d’abord, il se doit de 

s’assurer de la qualité du locataire par le biais de la clause des déclarations et garanties, qui lui 

permet de résilier ou annuler le contrat en cas de fausse déclaration ou violation d’une 

garantie. Ensuite, par le biais des conditions suspensives, le bailleur introduira les garanties 

financières nécessaires à la réparation de toute perte due au manquement du preneur. La 

clause des events of default lui permettra d’encadrer les activités du locataire en identifiant les 

évènements caractérisant une défaillance. Enfin, tout prêteur doit porter un regard attentif sur 

le type de registre sur lequel le locataire est inscrit. En effet, en plus de déterminer la 

nationalité d’un aéronef, le registre d’immatriculation d’un Etat conditionne la capacité du 

bailleur à exercer ses droits sur l’actif. En second lieu, le bailleur devra grever l’aéronef d’une 

hypothèque, généralement de droit anglais, et de garanties internationales. Cette diligence lui 

permettra de reprendre la possession de l’actif en cas de défaillance du locataire. Mais 

l’exercice du droit à la repossession doit être préparé, en amont de la défaillance, afin 

d’anticiper toute situation d’insolvabilité complexifiant l’accès à l’aéronef. La constitution 

d’une documentation complète doit également être un souci du créancier, puisqu’en l’absence 

de cette dernière, l’avion restera immobilisé. L’entrée en vigueur de la Convention du Cap et 

de son protocole aéronautique a permis de renforcer l’encadrement des opérations de leasing, 

par le biais, notamment de l’IDERA. Cet instrument vient pallier les imperfections du DPOA 

dont l’irrévocabilité et la mise en œuvre sont tout sauf assurées en matière de radiation 

d’immatriculation. L’entrée en vigueur de la Convention du Cap a permis de renforcer le droit 

des créanciers en harmonisant les règles applicables en cas d’inexécution et d’opposabilité des 

garanties. Cet instrument établit des règles claires en matière d’insolvabilité qui en plus 

d’accorder une réelle protection au bailleur, lui permet de sauvegarder la valeur de l’actif le 

temps de rendre son droit à repossession effectif. Cette convention assure donc le 

développement du marché de la location qui, en raison de la forte croissance du transport 

aérien, sera amené à se développer de manière exponentielle durant les prochaines décennies.  
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Annexe II : Modèle d’acte d’hypothèque sur aéronef 

 
 Acte d'hypothèque sur un aéronef 

 
Entre les soussignés 

 
CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE 

 
Madame /Monsieur 1 :……………………………………………………………………………………. 
adresse complète : ………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
agissant en son nom propre / agissant en qualité de représentant légal 1 
de l'association / la société1  (nom): ……………………………………………………………………… 
ayant son siège social à  (adresse complète) : …………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
élisant domicile chez (adresse à Paris où le créancier élit domicile): …………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 

et 
 

DÉBITEUR (PROPRIÉTAIRE) 
 
Madame / Monsieur 1 Madame …………………………………………………………………………… 
adresse complète : ………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………
……… 
agissant en son nom propre / agissant en qualité de représentant légal  1  
de l'association / la société 1  (nom): ……………………………………………………………………… 
ayant son siège social à  (adresse complète) : …………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
 
Suite au contrat de prêt en date du ………………………………, le créancier hypothécaire est autorisé 
par la signature de cet acte sous seing privé à constituer auprès de la Direction générale de l'aviation 
civile, Direction du Transport aérien, bureau Immatriculation des aéronefs, 50 rue Henry Farman, 75720 
Paris cedex 15, une hypothèque qui sera inscrite sur l'aéronef qu'il vient de financer, dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 
 
Immatriculation : F- …………………..   
 
Type :………………………………………………………………………………… 
 
Numéro de série : ………………………………… 
 
montant de la créance (en toutes lettres) : ………………………………………………………………… 
 
taux d'intérêt : …………………………………………………………………………………………… 
 
modalités de remboursement du prêt (durée) : …………………………………………………………… 
 
    Fait à …………..………………………., le _____/_____/________ 
 
 
Signature(s) du ou des créanciers hypothécaires,   Signature(s) du ou des débiteurs 
ou de leurs représentants légaux      ou de leurs représentants légaux 
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Annexe III: Liste des Etats parties à la Convention du cap et son protocole aéronautique 
et de leurs déclarations 

 

 

39(1)(a) 39(1)(b) 39(4) 40 50 52 53 54(1) 54(2) 55 60(1) XIX(1) XXIX
XXX(1): 

VIII
XXX(1): 

XII
XXX(1): 

XIII XXX(2) XXX(3) XXX(5)
Total 59 44 14 37 5 18 46 1 76 7 3 12 16 57 54 58 46 52 4

Afghanistan 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Albania 1 1 1 1 1 1 1
Angola 1 1 1 1 1 1 1 1
Argentina 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Australia 1 1 1 1 1 1 1 1
Bahrain 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Bangladesh 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Belarus 1
Bhutan 1 1
Brazil 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Burkina Faso 1
Cameroon 1 1 1 1 1
Canada 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Cape Verde 1 1 1 1 1 1 1 1 1
China 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Colombia 1 1 1 1 1 1
Congo 1 1 1 1 1 1
Costa Rica 1 1
Côte d'Ivoire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Cuba 1
D.R. Congo 1 1 1 1 1
Denmark 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Egypt 1 1
Eswatini 1
Ethiopia 1 1 1 1 1 1 1 1
European 
Union** 1 1
Fiji 1 1 1 1 1
Gabon 1
Ghana 1 1 1 1 1 1 1 1 1
India 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Indonesia 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Ireland 1 1 1 1 1 1 1
Jordan 1 1 1 1 1 1 1
Kazakhstan 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Kenya 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Kuwait 1
Latvia 1
Luxembourg 1 1 1 1 1 1 1
Madagascar 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Malawi 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Malaysia 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Malta 1 1 1 1 1 1
Mexico 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Moldova 1 1 1
Mongolia 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Mozambique 1 1 1 1 1 1 1 1
Myanmar 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Namibia 1 1 1 1 1 1 1 1
Netherlands 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
New Zealand 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Nigeria 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Norway 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Oman 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Pakistan 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Panama 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Paraguay 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Romania 1 1 1
Russian Fed. 1 1 1 1 1 1 1
Rwanda 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
San Marino 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Saudi Arabia 1
Senegal 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Sierra Leone 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Singapore 1 1 1 1 1 1 1 1 1
South Africa 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Spain 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Sweden 1 1 1 1 1 1 1
Tajikistan 1 1 1 1 1
Togo 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Turkey 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Ukraine 1 1 1 1 1 1 1
U.A. Emirates 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
U. Kingdom 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
Tanzania 1 1 1 1 1 1
USA 1 1 1 1 1 1 1
Uzbekistan 1 1 1 1 1 1 1
Viet Nam 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

** The European Union also made declarations under Article 48(2) of the Convention and Article XXVII(2) of the Aircraft Protocol - declarations 

Cape Town Convention and Aircraft Protocol: Table of Declarations made by Contracting States
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Annexe IV: Liste indicative des juridictions accordant ou refusant le recours en self help 
selon le World Aircraft Repossession Index, Pillsury Winthrop Sahw Pittman LLP, 2018.  
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Annexe V : Formulaire d’autorisation irrévocable de demande de radiation de 
l’immatriculation et de permis d’exploitation (IDERA) 
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